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PRESIDENCE DE M. ROLAND NUNGESSER,
vice-président.

La séance est ouverte à neuf heures trente.
M. le président. La séance est ouverte.

RAPPEL AU REGLEMENT

M. le président . La parole est à M . Guermeur pour un rappel
au règlement.

M . Guy Guermeur. Monsieur le président, pourriez-vous accom-
plir une démarche auprès du bureau de notre Assemblée pour
que le nom de Robert Sans, mort cette nuit à son poste, soit
donné à l'une des salles de cette maison ?

J'estime que l'Assemblée marquerait de la sorte, pour les géné-
rations futures, l'estime dans laquelle nous tenons les collabora-
teurs qui nous aident dans notre tâche.

M. le présidant . Je pense que le personnel de l'Assemblée sera
très sensible à votre suggestion, que je transmettrai au bureau de
l'Assemblée et notamment à MM. les questeurs.

-2—

LOI DE FINANCES POUR 1974 (PREMIERE PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion des articles de la première partie du projet de loi de
finances pour 1974 (n°'646, 681).

Hier soir, après avoir réservé les articles 11 et 12, l'Assemblée
a adopté l'article 13 et s'est arrêtée à l'article ',4.

Article 14.

M . le président c Art . 14 . — Le taux de la taxe dont les
employeurs sont redevables au titre du financement d'actions de
la formation professionnelle continue, est fixé à 1 p. 100 du
montant, entendu au sens de l'article 231-I du code général des
impôts, des salaires payés pendant l'année en cours . s

La parole est à M . Juquin, rapporteur pour avis de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales, inscrit sur l'article.

M. Pierre Juquin, rapporteur pour avis. Monsieur le ministre,
mesdames, messieurs, je suis chargé par la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales de vous présenter deux
amendements à l'article 14.

Le premier, de très loin le plus important, pose à la fois un
problème technique et un problème théorique, presque philoso-
phique . Le problème technique consiste à dégager, pour la for-
mation professionnelle, un peu plus de un milliard de francs
sur une masse salariale qui sera supérieure à 200 milliards.

Cette somme est évidemment minime pour les entreprises elles-
mêmes, mais elle est considérable pour la formation profession-
nelle continue dont la commission a reconnu unanimement le
retard.

Vous savez qu'il existe actuellement un système d'incitations.
Il ne s'agit donc pas de frapper les entreprises d'un nouvel impôt,
mais de rattraper le retard. Un tableau de marche avait été
établi par la loi du 16 juillet 1971, portant organisation de la
formation professionnelle continue . Il prévoyait de fixer le taux
de participation des employeurs au financement des actions de
formation à 0,8 p . 100 la première année, à 1,1 p. 100 la
deuxième année, à 1,4 p. 100 la troisième année, à 1,7 p. 100
la quatrième et, en 1976, on eût atteint 2 .p. 100. Il s'agit d'un
flux d'investissements bien programmé.

Or, l'an dernier, on a maintenu le taux à 0,8 p . 100 et, cette
année, on propose seulement de l'élever légèrement jusqu'à
1 p. 100. Il y a là une perte considérable. C' est pourquoi la
commission a pensé qu'il était convenable de prévoir un rattra-
page afin d'atteindre les taux qui avaient été prévus pour les
années 1974, 1975 et 1976 et de combler le retard qui est
déjà de 0,3 p . 100 en francs constants . On aurait alors la pro-
gression suivante : 0,8 p . 100, 0,8 p. 100, 1,5 p . 100 et, l'an
prochain, on pourrait passer à 1,8 ou 1,9 p .•100.

Le Gouvernement, pour repousser cette suggestion de la com-
mission, lui oppose plusieurs arguments . Je n'insisterai pas sur
celui qui invoque la pression sur les prix . Il me semble que
les sommes considérées sont si minimes que l'influence sur les
prix sera imperceptible.

Mais ne lit-on pas dans l'exposé des motifs de l'article que :
e compte tenu de l'effort particulièrement important qu 'il est
proposé, par ailleurs, de consentir eue le plan budgétaire en
faveur d e la '.ormation professionnelle, il parait possible de fixer
à 1 p. 100 le taux de la taxe pour 1974 s.

J'avoue être surpris par cette argumentation qui revient à
dire que le patronat peut réaliser une économie puisque l'Etat
paie à peu près ce qu'il doit payer . Dans l'esprit de la loi du
16 juillet 1971, il s'agit de répartir, en gros, par moitié, la charge
de la formation professionnelle continue . Nous en sommes très
loin et ici j'aborde l'aspect philosophique de la question : doit-on
considérer les dépenses de la formation professionnelle, sinon
initiale — car ce n'est pas notre problème — en tout cas
continue, comme une charge pour l ' économie ou un investisse-
ment parmi les plus rentables ?

La réponse a paru évidente à l'unanimité des membres de la
commission des affaires sociales ; il s'agit d'un investissement
absolument indispensable, surtout si l'on considère, non pas les
entreprises prises individuellement, mais l'économie générale du
pays . On ne peut pas à la fois faire des discours sur la croissance
et refuser à l'économie française les moyens d'une véritable
croissance à moyen et à long terme.

- J'insiste 'donc auprès de la commission des finances, auprès
de l'Assemblée et auprès du Gouvernement pour que cet amen-
dement soit retenu.

Nous pourrions d'ailleurs accepter d'envisager une croissance
plus modérée du taux de participation des entreprises. Le secré-
taire d'Etat responsable de la formation continue nous avait
proposé en commission un taux de 1,2 p . 100 . Si l'on obtenait
ce passage de 1 p . 100 à 1,2 p. 100, cela constituerait déjà un
progrès, mais il serait plus raisonnable de fixer le taux à
1,5 p. 100.

ne commenterai pas longuement l'amendement n° 23 qui
a été adopté à l'unanimité de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, et repoussé d'extrême justesse par
la commission des finances.

Deux raisons justifient cet amendement . D'abord, un souci de
simplification, ensuite un effort de moralisation. Je .ne permets
également d'insister en faveur de son adoption. II n'a, d'ailleurs,
aucune incidence financière sérieuse.

Il est évident que de ces deux amendements, c'est le premier
qui a le plus d 'importance puisqu'il y va de la conception même
de la formation professionnelle continue et de l'application, dans
l'esprit comme dans la lettre, de la loi du 16 juillet 1971.

M. le président . M. Juquin, rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales a présenté
l'amendement n° 22 libellé comme suit :

c Dans l' article 14, substituer au taux : c 1 p . 100 s,
le taux : e 1,5 p. 100».

La parole est à M . le rapporteur général de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan.

M. Maurice Papon, rapporteur général . La commission des
finances a émis un avis défavorable sur l'amendement n" 22.
Cet avis, naturellement, ne signifie pas qu'il ne soit pas néces-
saire de dé .elopper le plus possible la formation professionnelle.

Les études statistiques qui ont été effectuées montrent que
pour les entreprises employant de dix à cinquante salariés, le
taux moyen des dépenses réelles effectuées au titre de la for-
mation professionnelle varie actuellement de 0,55 p . 100 à
0,65 p . 100 selon la taille des entreprises, que pour les entre-
prises employant entre cinquante et cinq cents salariés, ce taux
est de 1 p. 100 et qu 'il atteint 1,5 p . 100 pour les entreprises qui
comptent plus de cinq cents salariés.

L ' amendement soutenu par M. Juquin au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales ne changerait donc
en rien la situation pour les entreprises employant plus de cinq
cents salariés qui atteignent déjà, voire dépassent le taux pro-
posé, lequel en revanche pèserait lourdement sur les petites
et moyennes entreprises . D'ailleurs la commission des finances,
lorsqu 'elle a formulé son avis défavorable, avait émis le voeu
que le taux soit modulé.

M . le président.. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henri Torre, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' éco-
nomie et des finances. Sur l 'amendement n° - 22, la position du
Gouvernement est proche de celle de la commission des finances.

M . Juquin propose de faire passer le taux de la participation
des employeurs à la formation continue de 1 p. 100 à 1,5 p . 100.
Invoquant la loi du 16 juillet 1971, il envisage de porter ce
taux, d ' ici à 1976, à 2 p. 100 .
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Je ferai d'abord remarquer à M. Juquin qu'une mesure qui
consisterait à porter le taux nominal de 1 p. 100 à 1,5 p . 100
serait dans un grand nombre de cas purement formelle car dans
de très nombreuses entreprises employant plus de 500 personnes
ce taux est déjà atteint.

En revanche, pour un grand nombre d'entreprises moyennes
et petites, qui sont loin d'atteindre ce taux, nous assisterions
à un accroissement très sensible de leurs charges. En effet, le
passage de 0,8 à 1 p . 100 accroit déjà les charges de l'entre-
prise de 25 p. 100 . Ces 25 p . 100 se cumulant avec la hausse
des salaires de 13 p. 100, nous assisterions à un alourdissement
des charges pesant sur les petites et moyennes entreprises de
l'ordre de 40 p. 100 ce qui, pour la plupart d'entre elles, leur
serait extrêmement préjudiciable dans la période actuelle.

J'ajoute qu'une augmentation aussi brutale de la ressource
pourrait poser un autre problème . Il n'est pas certain que les
sommes ainsi dégagées puissent être utilisées sans gaspillage.
Mais surtout — j'insiste sur ce point et vous nie permettrez
de le faire, en tant qu'ancien secrétaire d'Etat auprès du ministre
du développement industriel et scientifique, chargé plus spécia-
lement de la moyenne industrie — cette charge serait vraiment
excessive pour les industries petites et moyennes.

Pour toutes ces raisons, qui sont à la fois des raisons de
compétitivité de notre industrie et de lutte contre l'inflation,
le Gouvernement, parfaitement d'accord en cela avec la commis-
sion des finances, demande à l'Assemblée nationale de repousser
l'amendement n" 22 de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 22.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Papon, rapporteur général, et M . Icart
ont présenté un amendement n" 21 ainsi libellé :

c Compléter l'article 14 par les dispositions suivantes :
H. — L'article 14 de la loi n° 71-575 du 16 juillet 1971 est

complété par les dispositions suivantes :
c 4. . — Toutefois, ils doivent verser 2 p. 100 du montant

de la participation à laquelle ils sont tenus au titre de l'année
en cours à des organismes menant des actions de formation
professionnelle à l'intention des chefs d'entreprise et des
salariés travaillant dans les entreprises industrielles, commer-
ciales ou artisanales non visées à l'article 13 de la présente
loi.

r Ces organismes doivent être agréés, soit sur le plan
national, soit sur le plan régional par le préfet de région
sur proposition du comité régional de la formation profes-
sionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi, en raison
de l'intérêt que présente leur action pour la formation pro-
fessionnelle continue. a

La parole est à M. le président de la commission des finances,
de l'économie générale et du Plan.

M. Fernand kart, président de la commission . Monsieur le
secrétaire d'Etat, mes chers collègues, cet amendement a pour
objet de prévoir que les entreprises assujetties au versement de
la contribution à l'effort de formation professionnelle — qui
vient d'être portée à 1,5 p. 100 — verseront 2 p . 100 du pro-
duit de cette participation pour des actions de formation concer-
nant les entreprises industrielles, commerciales ou artisanales
non assujetties à cette contribution.

En fait, la loi sur la formation professionnelle du 16 juil-
let 1971 vise toutes les formes d'activités. Tort le monde peut
donc en profiter et notamment ceux qui ne participent pas à la
formation permanente, c'est-à-dire les travailleurs des entreprises'
non assujetties, je veux parler des travailleurs indépendants et
des employés des entreprises de moins de dix salariés . Or, c'est
précisément cette catégorie de travailleurs qui rencontre les
plus grandes difficultés en matière de perfectionnement et de
formation permanente. Comme j'ai souvent eu l'occasion de le
rappeler, ce sont de véritables s oubliés de la croissance s.

Il me parait donc absolument nécessaire d'intégrer tout ce
secteur de l'économie dans le mécanisme de la formation per-
manente.

Mais, dans un premier temps, il n'est pas souhaitable, me
semble-t-il, d'assujettir ces entreprises et ces travailleurs indé-
pendants à cette cotisation qui, de plus, vient d'être augmentée.
Ce serait commettre une erreur psychologique . Certes, je n'exclus
pas cette solution mais je l'envisage à terme . Provisoirement,
on pourrait donc appliquer une sorte de principe de solidarité,
voire de compensation démographique, bien que ce terme puisse,
à cette heure, heurter quelques-uns.

J'ai envisagé une affectation d'un montant très modeste :
2 p . 100 de la participation. Hier encore ce taux de 2 p. 100, qui
avait été à mon avis sagement envisagé, ne représentait qu ' un
produit d'environ 40 millions à 50 millions de francs.

Ces sommes seront affectées à des organismes agroprinci-
palement les chambres de commerce et les chambres û, . métiers.
Mais quelles formes d'action ? Je prendrai un exemple précis,
celui des assistants techniques du commerce et des assistants
techniques des métiers . En théorie, ces assistants techniques
concourent à l'information, à la formation et au perfectionne-
ment des commerçants et des artisans . Ils doivent entreprendre
les études et les recherches qu'implique leur action, dans les
entreprises. Ils doivent être de véritables démarcheurs qui
vont, en quelque sorte, porter l'information et le perfectionne-
ment à domicile.

Ces démarcheurs, ces formateurs du commerce et de l'artisanat
sont très peu nombreux du fait de l'insuffisance des crédits
affectés à cette forme d'action.

C'est pourquoi j'ai prévu un prélèvement obligatoire de
2 p. 100.

Cependant, monsieur le secrétaire d'Etat, si j'avais pu prévoir
la décision de l'Assemblée, qui vient de relever de 1 p . 100 à
1,50 p . 100 le taux de la contribution à l ' effort de formation pro-
fessionnelle, je n'aurais peut-être pas déposé cet amendement
qui représente tout de même une charge notable : 60 millions à
75 millions de francs.

Telle est, mesdames, messieurs, l'économie de cet amende-
ment dont il faut en tout état de cause retenir le principe.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Henri Torre, secrétaire d'Etat. L'amendement que vient
de défendre M . Icart prévoit, sur la participation des entreprises
à la formation professionnelle, un prélèvement de 2 p . 100
en faveur d'organismes menant des actions de formation pro-
fessionnelle à l'intention des commerçants et des artisans.

Vous savez que les entreprises de moins de dix salariés ont éte
dispensées en 1971 de l'obligation de participation, le coût de
cette obligation apparaissant, pour les entreprises de cette taille,
hors de proportion avec les avantages qu'elles étaient susceptibles
d 'en retirer.

Imposer, à ceux qui sont tenus de participer, l'affectation d'une
partie des dépenses dont ils doivent justifier à la formation de
ceux qui sont dispensés de cette même obligation, c'est prendre
une mesure qui pourrait provoquer les protestations légitimes
des intéressés.

La proposition contenue clans l'amendement de M. Icart intro-
duit en outre dans le dispositif mis en place en 1971 deux élé-
ments qui remettent totalement en cause le système de finance-
ment de la formation professionnelle continue.

Cet amendement prévoit d'affecter, au financement d'actions
en faveur des non-salariés, une partie d'une cotisation prélevée
sur les salaires, dont la loi, en son article 14, précisait qu'elle
devait être affectée au financement d'actions en faveur des
salariés . Et c'est là une règle fondamentale.

Il introduit en outre un élément d'obligation dans l'utilisation
de la participation, alors que l'emploi de celle-ci relève, dans le
système mis en place en 1971 — et c'est encore un des choix
fondamentaux — de la libre décision de l'entrepreneur, après
consultation du comité d'entreprise.

La mesure proposée pourrait certes être considérée comme
nécessaire si l'expérience de deux années d'application de la loi
permettait de démontrer que, faute de ressources obligatoires
pour la formation des travailleurs des petites entreprises, le
secteur de l'artisanat et du petit commerce a pris du retard,
par :apport aux autres, dans le domaine de la formation.

Or, c'est la situation inverse qui est observée . Les crédits
affectés à la formation professionnelle des commerçants se sont
élevés à près de 45 millions de francs en 1971, à 50 millions
de francs en 1972 et à 55 millions de francs en 1973 . La même
année, le montant de ceux qui ont été affectés à la formation
professionnelle des artisans a dépassé 50 millions de francs.
C'est donc à un total de 112 millions de francs que s'est chiffrée
en 1973 l'aide des pouvoirs publics au secteur de l'artisanat et
du petit commerce.

Cet effort sera poursuivi . En particulier, le projet de loi
d'orientation du commerce et de l'artisanat engage à nouveau le
Gouvernement en ce qui concerne les concours au fonds d'assu-
rance-formation des métiers et du commerce, dont la loi du 16 juil-
let 1971 a prévu la création.

L'amendement proposé par la commission n ' est donc pas en
harmonie avec le dispositif de la loi de 1971, dont il risque de
perturber l'application.

Pour toutes ces raisons, je demande à l'Assemblée qui, lors
du débat sur la loi d'orientation du commerce et de l'artisanat, a
déjà repoussé des amendements identiques, de maintenir sa
position et de ne pas adopter l'amendement n" 21 .
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M. le président . La parole est à M. le président de la commis-
sion.

M. Fernand kart, président de la commission . Monsieur le
secrétaire d'Etat, sans doute me suis-je mal exprimé tout à
l'heure : ce prélèvement vise à favoriser la formation et le
perfectionnement non seulement des travailleurs indépendants
mais aussi des salariés qui font partie des entreprises non
assujetties, c'est-à-dire de celles qui emploient moins de dix
salariés . Or, je l'ai dit tout à l'heure, tout ce secteur échappe
à l'action entreprise en faveur de la formation permanente.

Après tout, ce distinguo entre salariés et travailleurs indépen-
dants est quelque peu formel parce que, dans la réalité, nombre
de ces derniers cherchent à se reconvertir dans le secteur salarial.
C'est pourquoi j'ai parlé tout à l'heure d'un mécanisme de compen-
sation.

De nombreux commerçants et artisans, donc, abandonnent
leur activité indépendante pour entrer dans le secteur salarial.
Il faut donc promouvoir cette reconversion pour permettre une
adaptation au marché.

Vous avez parlé des crédits affectés à cette formation, à ce
perfectionnement des travailleurs indépendants . Je ne conteste
pas, bien entendu, les chiffres que vous avez cités.

Mais je citerai le cas particulier des assistants techniques
chargés d'assister les commerçants, de leur montrer la voie du
progrès et qui doivent, pour ce faire, se rendre chez les inté-
ressés . Eh bien, la chambre de commerce de mon département,
celui des Alpes-Maritimes, ne dispose en tout et pour tout que
d'un seul assistant pour venir en aide à des commerçants très
nombreux.

Il y a donc bien là un problème.

La solution que je propose, si elle n'est pas retenue aujour-
d'hui, devra être tôt ou tard prise en considération ou, en
tout cas, faire l'objet d'une initiative.

M. le présidant . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Henri Torre, secrétaire d'Etat. Je ne conteste pas, mon-
sieur Icart, la valeur de vos arguments. Je tiens cependant à
vous faire remarquer qu'à l'occasion d'un débat budgétaire, vous
introduisez un amendement qui remet en question des principes
formellement établis par la loi du 16 juillet 1971, sur la forma-
tion professionnelle.

C'est donc essentiellement pour cette raison de principe que
je demande à l'Assemblée nationale de repousser cet amende-
ment.

Mais soyez assuré, monsieur Icart, que les questions que vous
avez évoquées feront l'objet d'une étude. .Je confirme que le
Gouvernement envisage de poursuivre, sur le plan budgétaire,
l'aide accordée à la formation professionnelle des commerçants,
des artisans et de leurs préposés.

Je vous demande donc, monsieur Icart, de bien vouloir retirer
votre amendement.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. Maurice Papon, rapporteur général . Je n'ai pas la possibilité
de retirer cet amendement, monsieur le secrétaire d'Etat,
puisqu'il a été voté par la commission des finances. .

M. le président. La parole est à M. le président de la com-
mission.

M. Fernand kart, président de la commission. Je remercie
personnellement M. le secrétaire d'Etat de ses engagements
et de sa promesse de prendre en considération ce problème de
la formation permanente des travailleurs non salariés et de
ceux qui sont employés dans des entreprises non assujetties.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 21, repoussé
par le Gouvernement.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. M . Jucquin, rapporteur pour avis, a présenté
un amendement n° 23, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 14 par le nouvel alinéa suivant :
s Les dépenses engagées par les entreprises au titre du

de l'article 14 de la loi n" 75-575 du 18 juillet 1971 sont
retenues pour leur montant réel déduction faite des concours
éventuellement reçus de l'Etat en application de la loi
susvisée . s

M . Juquin a défendu cet amendement tout à l'heure.

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Maurice Papon, rapporteur général. La commission des
finances a émis un avis défavorable.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d 'Etat.

M . Henri Torre, secrétaire d'Etat . L'amendement présenté
par M. Juquin tend à exclure des dépenses que les entreprises
sont autorisées à déduire de leur obligation de participation au
financement de la formation professionnelle, conformément à
l'article 14 de la loi du 16 juillet 1971, les concours que celles-ci
auraient éventuellement reçus de l'Etat. .

Il faut convenir que l'article 14 de la loi du 16 juillet 1971
en dispose, en effet, autrement.

Le souci du législateur, en 1971,.était de permettre, par cette
voie, d'abaisser, si le besoin s'en faisait sentir, la charge de
certaines entreprises, les subventions publiques pouvant cur:tri-
buer à l'acquittement des obligations de participation.

L'avantage du mécanisme 'consistait également à favoriser
l'orientation, par l'Etat, de la demande de formation des are-
prises. Cependant, il est vrai que le système n'a joué, en 1x72,
que dans des proportions limitées : 160 millions de francs sur
un effort total des entreprises de l'ordre de 2 .300 millions
de francs.

Il est exact aussi que le souci d'atténuer, dans certains secteurs,
les effets de la nouvelle taxe, comme celui de contribuer à
orienter les efforts des entreprises, peuvent être satisfaits au
moyen d'autres instruments.

C'est pourquoi, contrairement à la position qu'il a adoptée au
sujet de l'amendement précédent de M. Juquin, le Gouvernement
ne voit pas d'objection à ce que l'Assemblée nationale adopte
cet amendement qui simplifie la procédure.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 23, repoussé
par la commission.

(L'amendement set adopté .)

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Henri Torre, secrétaire d'Etat. En ce qui concerne l'ar-
ticle 14, je dois indiquer à l'Assemblée nationale que le Gou-
vernement, qui était favorable au . relèvement mesuré du taux
de la taxe — de 0,8 p . 100 à l 'p . 100, — reste hostile à la
mesure qui a été prise à la demande de M. Juquin.

Après l'adoption de l'amendement n" 22, le Gouvernement ne
peut plus être d'accord sur l'ensemble de l'article 14 . C'est
pourquoi il demande à l'Assemblée de le repousser. (Applaudis-
sements sur les bancs de l'union des démocrates pour la Répu-
blique et des républicains indépendants .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 14, modifié par les amendements

n" 22 et 23.
(L'article 14, ainsi modifié, n'est pas adopté.)

M. Henri Torre, secrétaire d'Etat. Je demande la parole.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Henri Torre, secrétaire d'Etat. Monsieur le président,
je demande une suspension de séance.

M . le président . La suspension est de droit . Mais, monsieur le
secrétaire d'Etat, acceptez-vous que l'Assemblée examine, avant
cette suspension, l'amendement n" 51 après l'article 14 ?

M . Henri Torre, secrétaire d'Etat . Volontiers.

Après l'article 14.

M. le président . M . Boulloche et les membres du groupe du
parti socialiste et des radicaux de gauche ont présenté un amen-
dement n° 51 ainsi libellé :

c Après l'article 14, insérer le nouvel article suivant :
s I . — Un prélèvement exceptionnel est mis à la charge

des établissements de crédit soumis à l'obligation de consti-
tution de réserves à la Banque de France telle qu'elle résulte
du décret n" 67-27 du 9 janvier 1967.

a Il est calculé d'après, le montant des exigibilités en
francs qui sont enregistrées par la comptabilité des sièges
et comptoirs métropolitains de ces établissements et qui sont
prises en considération pour le calcul des réserves obliga-
toires au titre des catégories suivantes:

c — comptes de chèques ;
c — comptes courants ;
c — comptes créditeurs divers.
c Du total ainsi obtenu, sont déduites les exigibilités

concernant les mêmes catégories de comptes, qui ont béné-
ficié d'une rémunération par application de la réglementation
des conditions de banques ou qui ont été affectées à des
crédits soumis à un régime particulier faisant obligation
de respecter un taux d'intérêt maximum fixé par l'Etrt . Un
décret fixera les modalités d'application du présent alinéa.

c A concurrence de 10 millions de francs, le montant des
exigibilités Imposables n'est retenu que pour moitié .
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c II . — Le taux du prélèvement est fixé à 0,75 p . 100.
Le montant du prélèvement est exclu des charges déductibles
pour l'assiette de l'impôt sur les sociétés ou de l'impôt
sur le revenu des personnes physiques. a

La parole est à M. Boulloche.

M. André Boulloche. Le groupe du parti socialiste et des
radicaux de gauche a déposé un amendement qui vise à rétablir
le prélèvement exceptionnel sur les établissements de crédit,
qui avait été inséré dans la loi de finances pour 1970, et qui
n'existe plus depuis le vote du budget de 1972.

Nous estimons, en effet, que ce rétablissement est tout à fait
opportun.

D'une part, nos préoccupations de justice fiscale ne sont
pas limitées à la recherche d'une compensation entre les
contribuables les plus fortunés et les contribuables les moins
fortunés. D'autre part, nous pensons que la fiscalité des entre-
prises joue un rôle extrêmement important dans l'établissement
d'une véritable justice fiscale.

En outre, monsieur le ministre, nous estimons que la lutte
contre l'inflation s'en portera bien, et nous vous apportons
ici une recette que nous n'avons pas chiffrée, mais qui est sans
doute de l'ordre du milliard de francs et qui serait particulière-
ment opportune pour le Gouvernement.

Quelles raisons nous ont conduits à faire cette proposition à
l'Assemblée ? D'abord nous déplorons profondément le processus
de débudgétisation — auquel nous sommes très attentifs —
qui transfère à des établissements de crédit le financement
d'équipements publics qui devraient normalement incomber à
l'Etat . C'est vrai pour le téléphone, les autoroutes, une bonne
partie du logement . Cela devient vrai pour les établissements
hospitaliers, et je passe sur de nombreux autres exemples.

Puisque nous voyons les établissements de crédit intervenir
dans des circuits de plus en plus nombreux, il serait normal
que l'Etat cherche à leur prendre une partie des bénéfices
qu'ils vont ainsi réaliser, compte tenu de sa politique et de
la politique de sa majorité.

Par ailleurs, tout le monde connaît les taux extrêmement
élevés que les banques pratiquent maintenant, suivant le mouve-
ment donné par la Banque de France : ceci est évidemment
une source de profits supplémentaires pour elles.

Dans ces conditions, on verrait mal les raisons qui pousse-
raient le Gouvernement à ne pas se saisir de notre offre et
l'Assemblée à ne pas l'accepter.

Notre amendement procurerait des ressources d'un montant
plusieurs fois supérieur à celui de l'excédent qui apparaît dans
le budget, sans tenir compte de l'article 11. Par ailleurs, ces
ressources seraient du même ordre que le déficit qui résulterait
de la suppression de l'article il à laquelle nous allons consacrer
des débats importants.

Je souhaite que le Gouvernement veuille bien examiner notre
solution avec beaucoup de sérieux et se montrer très attentif
au choix de ses arguments s'il estimait ne pas devoir nous
suivre.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Maurice Papon, rapporteur général . Elle est défavorable
à l'amendement.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . Henri Torre, secrétaire d'Etat . Mesdames, messieurs, il est
exact que le Gouvernement et l'Assemblée nationale ont accepté
en 1969 un amendement comparable à celui qui nous est proposé
aujourd'hui par M . Boulloche pour instituer un prélèvement
exceptionnel . Mais, à mon avis, la conjoncture ayant considéra-
blement évolué, le prélèvement institué en 1969 ne me semble
plus avoir de raison d'être aujourd'hui.

De plus, il ne nous paraît pas souhaitable de multiplier les
régimes d'exception . Dans toute la- mesure du possible, la loi
fiscale doit être la mémé pour toutes les entreprises . Si cer-
taines connaissent une conjoncture plus favorable que d'autres,
elles doivent acquitter, par le jeu de l'impôt sur les bénéfices,
une charge qui vient s'imputer sur les profits supplémentaires
ainsi réalisés.

J'appelle également l'attention de M . Boulloche sur le fait
que la situation de 1973 diffère radicalement de celle de 1969
qui avait conduit l'Assemblée nationale à voter un amendement
comparable.

En effet, les provisions fiscales pour risques à long terme et
à moyen terme ont été revisées. Leur plafond, qui était égal à
5 p . 100 de l'encours, a été abaissé à 0,5 p. 100, soit une perte
de 4,5 p. 100.

En outre, vous le savez, les banques sont tenues d'effectuer,
auprès de la Banque de France, des dépôts sans intérêt, au
titre des réserves obligatoires, ce qui diminue très sensiblement
les bénéfices exceptionnels sur lesquels vous voulez asseoir la
nouvelle taxe. Ces dépôts, je tiens à l'indiquer, ont pratiquement
doublé en un an et atteignent presque 50 millions de francs,
alors qu'ils ne représentaient qu'une dizaine de millions à la fin
de 1970.

Pour ces raisons, je demande à l'Assemblée de maintenir les
établissements bancaires dans le droit commun fiscal et de
rejeter l'amendement n' 51 présenté par M. Boulloche.

M. le président . La parole est à M. Boulloche.

M. André Boulloche Je regrette vivement l'attitude du Gou-
vernement.

Des arguments qu'il a fournis, je ne retiens que le fait
qu'en 1969 c'était lui qui proposait la mesure dont l'adoption
vous est maintenant demandée par l'opposition.

,T'en conclus qu'une disposition est bonne ou mauvaise selon
qu'elle émane du Gouvernement ou de l'opposition.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n'' 51, repoussé
par la commission et par le Gouvernement.

(L'amendement n'est pas, adopté.)

M. le président. Quelle sera la durée de la suspension de
séance que vous avez demandée, monsieur le secrétaire d'Etat ?

M . Henri Torre, secrétaire d'Etat . Environ vingt minutes, mon-
sieur le président.

M . le président . La parole est à M . le président de la commis-
sion.

M. Fernand kart, président de la commission . Monsieur le
président, je propose que la suspension de séance demandée par
le Gouvernement soit mise à profit par les membres de la
commission des finances pour examiner l'amendement n" 123
qui vient d'être déposé sur l'article 11.

M . André Fenton . Je demande la parole, pour un rappel au
règlement.

M. le président . La parole est à M . Fenton, pour un rappel au
règlement.

M. André Fenton . Monsieur le président, afin d'éviter d'accen-
tuer notre retard, ne serait-il pas possible de commencer d'enten-
dre les orateurs inscrits sur l'article 11 ?

Bien que tous les amendements ne nous aient pas encore été
distribués, l'Assemblée avancerait un peu sa tâche.

M. le président. Il me semble difficile d'engager la discussion
sur un article en l'absence du Gouvernement et des membres
de la commission des finances.

M. Michel Durafour. Je demande la parole, également, pour
un rappel au règlement.

M . le président . La parole est à M. Durafour, pour un rappel
au règlement.

M. Michel Durafour. Monsieur le président, je souhaiterais
que, lorsque le président a pris la responsabilité d'indiquer la
durée d'une suspension de séance, ce délai soit désormais
respecté.

Il est inadmissible que des groupes délibèrent deux heures
durant alors que la suspension est annoncée pour un quart
d'heure.

A chacun d'apprécier les difficultés qu'il rencontrera au sein
de son groupe pour obtenir son consensus, et de proposer à
la présidence une durée qui sera effectivement respectée !
(Applaudissements sur les bancs des réformateurs démocrates
sociaux, de l'union centriste, des socialistes et radicaux de gauche
et des communistes?

M. le président . La présidence est prête à faire ce qu'elle
pourra pour limiter les suspensions de séance à la durée
demandée . Mais pour qui connaît les délibérations au sein des
groupes et des commissions, il est difficile de ne pas la dépasser.

Monsieur le président de la commission, puis-je vous demander
une évaluation aussi exacte que possible de la durée de vos
travaux, pour répondre à la préoccupation de M . Durafour ?

M . Fernand kart, président • de la commission. Disons une
demi-heure, monsieur le président.

M. le président . Essayons de nous tenir à ce délai !
La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix heures quinze, est reprise à

onze heures quinze.)

M. le président. La séance est reprise .
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Article 11.

M. le président . Nous revenons à l'article 11, précédemment
réservé.

« Art . 11 . — I . A compter du 1 janvier 1974, il est institué
entre les régimes obli gatoires de sécurité sociale, à l'exclusion
de tout régime complémentaire, une compensation des charges
de l'assurance vieillesse au titre des droits propres . de l'assurance
maladie et maternité au titre des prestations en nature, ainsi
que des prestations familiales.

« Cette compensation, fondée sur la différence de structure
démographique de chaque régime par rapport à celle de l'en-
semble des régimes, est calculée sur la base d'une prestation
de référence et d'une cotisation moyenne.

e Cette compensation est opérée après application des dis-
positions de l'article 9 de la loi n" 62 . 1529 du 22 décembre 1962
portant loi de finances pour 1963, de l'article 32 de la loi
n" 70-1199 du 21 décembre 1970 portant loi de finances pour 1971
et de l'article 73 de la loi n" 71-1061 du 29 décembre 1971
portant loi de finances pour 1972.

« Les soldes de compensation des divers régimes sont fixés
annuellement par arrêté du ministre chargé de la sécurité
sociale, du ministre chargé du budget et des ministres intéressés.

• Les versements, qui peuvent faire l'objet d'acomptes, sont
faits à un compte spécial ouvert à la caisse des dépôts et
consignations qui en assure la répartition entre les régimes
bénéficiaires.

« II . A l'article 73 de la loi n" 63-1241 du 19 décembre 1963,
portant loi de finances pour 1964, sont supprimés les mots
e surcompensation interprofessionnelle des prestations vieillesse o.

« III . L'article L. 663-8 du code de la sécurité sociale est
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes:

« La couverture des charge des régimes d'assurance vieillesse
mentionnés à la section 1 est assurée:

« 1" Par les cotisations des assurés ;
« 2° Par les versements à intervenir au titre de la compen-

sation instituée par l'article n" 11 de la loi de finances pour 1974 ;

e 3" Par une fraction du produit de la contribution sociale
de solidarité instituée par la loi n" 70-13 du 3 janvier 1970 ;

« 4" Par une contribution de l'Etat dont le montant est fixé
par la loi de finances ».

e IV . L'article 18 de la loi n" 66-509 du 12 juillet 1966,
modifiée, relative à l'assurance maladie et maternité des travail .
eurs non salariés des professions non agricoles est complété

comme suit:

e Les charges entraînées par l'application de la présente loi
sont couvertes par les cotisations des assurés, la fraction du
produit de la cotisation créée par l'article 14 de l'ordonnance
n" 67-706 du 21 août 1967, le produit de la contribution sociale
de solidarité à là charge de certaines sociétés instituée par la
loi n" 70-13 du 3 janvier 1970, et par les versements à intervenir
au titre de la compensation instituée par l'article n" 11 de la
loi de finances pour 1974 e.

e V . L'article 1003-4 du code rural est modifié comme suit:

e Le budget annexe des prestations sociales agricoles comporte :

e 1° En recettes.

e d) Le versement des soldes de compensation résultant de
l'application de l'article 11 de la loi de finances pour 1974. a

(Le reste sans changement .)

e VI. — Des décrets pris sur le rapport conjoint du ministre
chargé de la sécurité sociale, du ministre chargé du budget
et des ministres intéressés fixent les modalités d'application
du présent article, et déterminent notamment les régimes dont
l'importance numérique est insuffisante pour permettre une
application utile du présent article.

La parole est à m. Mayoud, rapporteur pour avis de la com-
mission des affaires culturelles, familiales et sociales.

M. Alain Mayoud, rapporteur pour avis . Mes chers coliogues,
mon propos sera bref car, malgré l'avis de son rapporteur qui
a exposé le caractère purement démographique de la compen-
sation proposée par le Gouvernement et surtout le fait qu'elle
était indispensable à de nouveaux progrès sociaux pour l'ensemble
des travailleurs — je tiens à souligner ce point — la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales a cru devoir
s ' opposer à l'article 11.

Je précise cependant qu'il y a eu égalité de voix .

Certains membres de la commission ont estimé qu'il était
anormal de faire supporter aux seuls travailleurs salariés le
coût de la compensation démographique et d'aucuns ont même
affirmé qu'il appartenait à l'Etat d'assumer la totalité de cette
charge . Je rappelle, à cet égard, que larticle 12 prévoit un
début de fiscalisation.

D'autres collègues, plus constructifs, ont jugé acceptable la
proposition du Gouvernement à condition qu ' elle soit assortie
d'une reprise totale par l'Etat des charges indues actuellement
supportées par la sécurité sociale, ainsi que de la discussion
annuelle par le Parlement d'un budget annexe des prestations
sociales . L'ensemble des commissaires paraissait favorable à une
telle suggestion.

Un amendement sera présenté, je crois, et le système d'avances
qu'il propose me parait tout à fait acceptable . (Applaudressnrents
sur les bancs des républicains indépendants .)

M. le président. La parole est à M. le ministr e de la santé
publique et de la sécurité sociale.

M. Michel Poniatowski, ministre de la santé publique et de
la sécurité sociale . Mesdames, messieurs, je vous demande de
m'excuser pour l'aspect parfois technique et détaillé de l'exposé
que je vais faire, mais il inc parait nécessaire que l'Assemblée
ait toutes les données du problème.

Lorsque notre système de sécurité sociale a été créé en 1945
et en 1946, il visait deux objectifs de grande portée : assurer
une protection contre les risques de toute nature susceptibles
de réduire ou de supprimer les capacités de gain des tra-
vailleurs ' et de leur famille ; couvrir progressivement l'ensemble
de la population française salariée et non salariée.

Mais le corollaire de la généralité était, pour les auteurs
du plan français de sécurité sociale, l'institution d'une unité
et d'une solidarité nationales.

Les deux premiers objectifs de 1945 ont été progressivement
atteints. Avec l'extension de l'assurance vieillesse et de l'assu-
rance maladie aux exploitants agricoles, aux commerçants, aux
artisans et aux membres des professions libérales ainsi qu'aux
inactifs par' la voie de l'assurance volontaire, toute la popu-
lation française est maintenant couverte . La protection sociale
couvre en outre les risques principaux de l'existence : ma' .die,
invalidité, accidents du travail, vieillesse, charges familiales,
et cette protection s'accroit régulièrement . En 1959, les presta-
tions (le sécurité sociale représentaient 10,4 p. 100 de la
production intérieure brute ; elles en représentent maintenant
15,3 p . 100 et correspondent à plus de 20 p . 100 du revenu des
ménages.

Mais cette généralisation de la sécurité scciale, quant aux
risques et quant aux personnes, ne s'est pas faite, comme le
pensaient les auteurs du plan français de sécurité sociale,
dans le cadre d'une solidarité nationale . Les régimes spéciaux
propres à certaines catégories de salariés ont subsisté . De
nouveaux régimes ont été créés pour les exploitants agricoles,
les commerçants et les artisans, ce qui conduit aujourd'hui
à une grande diversité d'institutions distinctes les unes des
autres, sur le plan des structures, du financement, des coti-
sations et des prestations. Le régime général représente toute-
fois les trois quarts de l'effectif d'ensemble, mais il coexiste
avec quatre grands régimes autonomes et une dizaine de
régimes spéciaux.

Ce morcellement des régimes s'explique par le désir des
groupes professionnels concernés de bénéficier de prestations
spécifiques plus adaptées à leurs besoins et d'une gestion dis-
tincte confiée à leurs représentants. Ainsi se sont constitués
en 1948, pour les commerçants et artisans, des systèmes d'assu-
rance vieillesse très différents de celui du régime général et
jouissant d'une autonomie financière qui est demeurée, jusqu'à
ces dernières années, leur charte.

Mais ce fractionnement et ce particularisme ont engendré des
difficultés financières croissantes depuis quelques années liées
à ta fois à l'évolution économique et à celle des esprits.

L'essor économique du pays s'est en effet accompagné d'impor-
tantes mutations sociales, bouleversant l'équilibre des régimes.
En dix ans, le nombre des salariés a augmenté de 2.500 .000 per-
sonnes, tandis que les agriculteurs sont devenus moins nom-
breux, de même que les commerçants et les artisans . Ainsi, le
régime des exploitants agricoles a perdu 500.000 cotisants depuis
dix ans ; celui des commerçants en a perdu 200 .000 . Or, au
moment même où le nombre des actifs diminuait, le nombre des
retraités augmentait du fait du vieillissement de la population.

Le coefficient démographique, qui est le rapport entre le
nombre des cotisants et celui des retraités, s'est dégradé. Par
exemple, pour l'O. R. G. A . N . I . C., il est passé, entre 1960 et
1970, de 2,58 à 1,47, et pour la C . A. N . C . A . V. A . de 3,39 à 1,93 .
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Il est clair que cette situation a engendré des difficultés
financières très graves pour ces régimes qui ont été contraints
de diminuer les prestations servies . C'est d'ailleurs ce qui explique
le retard pris par les revalorisations des pensions des commer-
çants et artisans, qui a été évalué à 26 p . 100 et qui fait l'objet
d'une disposition particulière du projet de loi d'orientation du
commerce et de l'artisanat.

La seconde évolution est celle des esprits . Au niveau des
individus, en effet, une très grande aspiration a été ressentie
pour une meilleure protection et pour une égalité réelle devant
les systèmes sociaux . Elle s'est résumée, en un slogan : t à
cotisations égales, prestations égales s . Or la situation démo-
graphique d'un certain nombre de régimes ne leur permettait
pas, dans le cadre d'un financement autonome, de donner aux
mêmes cotisations le même rendement flue dans d'autres régimes.

Trois solutions étaient dès lors possibles.
Première solution : l'intégration dans le régime général.
Elle présente l'avantage de faire jouer la solidarité dans un

cadre plus large ; elle présente aussi, à terme, sur le plan admi-
nistratif, l'avantage d'une plus grande simplicité dans la gestion.
Mais cette solution n'est pas souhaitée par la majorité des inté-
ressés, qu'il s'agisse des gestionnaires du régime général ou de
ceux des régimes autonomes.

On peut craindre que l'intégration dans le régime général
d'autres groupes sociaux importants n'aboutisse à constituer une
institution démesurée par sa taille et déshumanisée.

Il parait souhaitable de maintenir au niveau de la gestion des
conseils d'administration spécifiques représentant les catégories
sociales des intéressés et facilitant, par conséquent, toutes les
tâches de contact et d'accueil . Cette solution de l'intégration
me parait donc devoir être écartée.

Deuxième solution : le maintien du statu quo, c'est-à-dire de
prestations spécifiques et de cotisations distinctes de celles du
régime général. C'est la solution actuelle pour les régimes spé-
ciaux et le régime maladie des travailleurs indépendants, mais
cette solution aboutit à une impasse financière pour les régimes
dont la structure démographique et financière est défavorable.

Troisième solution, enfin : l'alignement sur le régime général.
Elle signifie que, sous réserve de quelques adaptations, le

régime perçoit les mêmes cotisations et distribue les mêmes
prestations que le régime général . Il conserve toutefois sa struc-
ture propre . C'est la solution que vous avez retenue par la loi
du 12 juillet 1972 pour le régime d'assurance vieillesse des
commerçants et artisans..

Mais l'alignement n'est pas possible immédiatement dans tous
les cas. Cette solution implique en effet généralement un effort
contributif supplémentaire des intéressés. il est rappelé qu'en
ce qui concerne les commerçants et les artisans l'effort contri-
butif, pour la branche des prestations familiales, correspond à
une cotisation moyenne de 7 p . 100 au lieu de 10,5 p . 100 dans
le régime général . L'alignement impliquerait donc une augmen-
tation des cotisations de 50 p. 100. En assurance maladie, la
cotisation moyenne des intéressés est de l'ordre de 10 p . 100 au
lieu de 15,95 p . 100 dans le régime général. L'alignement des
cotisations au niveau de celles des salariés impliquerait donc une
augmentation de plus de 50 p . 100.

Cependant, la logique, la justice . l'exigence d'égalité .sociale
imposent la mise en place progressive de l'alignement sur le
régime général à mesure que les cotisants des régimes spéciaux
pourront faire le même effort que les employeurs et les salariés
dans le régime général.

La solution qui vous est proposée est une première étape en
ce sens.

Elle comprend, en effet, deux mesures essentielles : la défi-
nition d'une prestation sociale minimale et garantie à tous les
Français, quelle que soit leur caisse de rattachement ; l'établis-
sement d'une solidarité financière entre les régimes permettant
d'assurer le financement régulier de cette prestation sociale
minimale.

Cette solution n'est d'ailleurs pas nouvelle . Vous avez déjà
répondu positivement à ce sujet à diverses occasions et récem-
ment encore en votant les lois des 21 décembre 1970 et
29 décembre 1971 instituant une compensation entre le régime
général d'assurance maladie et les régimes spéciaux de la
S . N. C. F. et de la R. A . T . P.

Les soldes de compensation versés par le régime général à
ces régimes spéciaux résultent d'un calcul transposant à leurs
ressortissants les règles et les taux applicables aux ressortissants
du régime général . Le régime général est donc le régime de
référence pour le calcul de la compensation des lois que je viens
de citer.

Mais cette compensation n'est techniquement possible qu'entre
régimes servant des prestations largement comparables .

Or, le Gouvernement souhaite, en vous présentant l'article 11,
instituer une solidarité financière pour toutes les branches de
la sécurité sociale et pour l'ensemble des régimes. Il fallait donc
trouver une autre règle de compensation instituant un dénomi-
nateur commun entre des régimes très différents.

Après de nombreux travaux d 'experts et notamment ceux qui
ont été conduits par M. Barjot, conseiller d'Etat, le Gouvernement
a, en définitive, retenu la règle de la compensation démogra-
phique au niveau du régime le moins favorisé . C'est celle qui
vous est proposée à l'article 11 et qu'il convient maintenant
d'expliquer.

L'article Il du projet de loi de finances fait jouer la solida-
rité entre tous les régimes de sécurité sociale et entre toutes
les branches sur une double base : celle de la démographie
d'une part, celle d'une prestation minimale de référence servie
dans la branche considérée d'autre part. Ainsi est instituée, sur
la base d'une prestation minimale garantie, une solidarité entre
tous les Français, quel que soit le régime auquel ils appar-
tiennent.

Le mécanisme de compensation proposé comprend donc deux
clés : la première est celle des effectifs de chaque régime ; la
seconde est la prestation minimale servie.

Pour l'assurance maladie, le régime retenu est celui des
commerçants et des artisans et le montant de la prestation,
pour 1974, est évalué à 610 francs . Pour l'assurance vieillesse,
la prestation de base est celle des exploitants agricoles . Elle
est évaluée à 2.900 francs pour 1974.

Deux opérations doivent alors intervenir :
La première opération de calcul de la compensation consiste

à évaluer la cotisation de référence nécessaire à la couver-
ture de la prestation minimale . Cette cotisation de référence
théorique est égale à la dépense globale du régime de sécu-
rité sociale unique, s'il était mis en œuvre, divisé par le nom-
bre de cotisants.

La seconde opération de compensation consiste alors à faire
le solde, pour chaque régime, entre ses recettes théoriques,
calculées sur la base de la cotisation de référence multipliée
par le nombre de cotisants, et ses dépenses théoriques, calcu-
lées sur la base de la prestation de référence multipliée par le
nombre des bénéficiaires.

Cette méthode de compensation élimine les écarts de démo-
graphie entre les régimes et institue une solidarité entre tous
au niveau de la prestation minimale . Il n'aurait pas été juste
de prendre pour référence, s'agissant de régimes très dissem-
blables et souvent moins protecteurs, les prestations du régime
général. Ce dernier aurait, en effet, été appelé à contribuer
davantage et au-delà du niveau actuellement financé dans le
régime versant la prestation minimale.

Certes, ce mécanisme est complexe, mais il permet de tenir
compte des différences entre les régimes quant au niveau des
prestations et à celui des cotisations. Le jour où celles-ci seront
harmonisées, la compensation sera simple . Elle sera la photo-
graphie des excédents ou déficits de chaque régime . En atten-
dant, il est nécessaire de passer par la création d'un modèle
de référence qui est celui d'un régime unique couvrant tous
les Français, servant la prestation actuellement la plus basse
et financé par une cotisation théorique correspondant à cette
prestation minimale.

Quelles sont les conséquences de la compensation ?

Les soldes de compensation sont supportés par les régimes
dont la structure démographique est positive et supérieure à
la moyenne, c'est-à-dire le régime général, le régime des fonc-
tionnaires et le régime des collectivités locales.

Voici des chiffres : en 1974, le régime général supportera
une charge de 2 .758 millions de francs du fait de la compen-
sation dont 931 millions de francs pour l'assurance maladie,
328 millions de francs pour les prestations familiales et
1 .499 millions de francs pour l'assurance vieillesse . Le régime
des collectivités locales supportera une charge de 313 millions
de francs et celui des fonctionnaires aura à verser à la compen-
sation 384 millions de francs.

Mais, en ce qui concerne ces deux derniers régimes, c'est-
à-dire ceux des collectivités locales et des fonctionnaires, en
définitive l'Etat supportera ces charges en versant à la com-
pensation elle-même et directement 697 millions de francs.

Les principaux bénéficiaires de la compensation sont les
régimes, dont la structure démographique est particulièrement
défavorable, c'est-à-dire : le régime des exploitants agricoles :
2 .765 millions de francs, les régimes de commerçants et arti-
sans : 829 millions de francs, le régime des mines : 253 millions
de francs, le régime de la S . N . C . F . : 195 millions de francs.

Il est évident que la compensation engendrera des consé-
quences importantes pour les régimes et pour l'Etat .
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Pour diminuer les charges du régime général, un certain
nombre de mesures sont prises.

La première résulte de l'article 12 du projet et institue une
fiscalisation partielle du régime général avec l'affectation des
droits de fabrication sur l'alcool, dont le produit attendu pour
1974 est de l'ordre d'un milliard de francs . Dès lors, le solde net
à la charge du régime général s'établira donc, non plus à
2,758 milliards de francs, mais à 1,758 milliard de francs.

La seconde mesure est la reprise de charge indue qui était
supportée jusqu'à présent pa s le régime général pour les hospi-
talisés permanents et qui sera transférée à l'aide sociale par
un décret actuellement soumis à la signature.

Cet allégement des charges du régime général de la sécurité
sociale sera, en 1974, de l'ordre de 720 millions de francs.

Dans ces conditions, le régime général sera en mesure de faire
face sans difficulté, en 1974, aux dépenses supplémentaires
résultant de la compensation.

Il faut rappeler, en effet, que le régime général bénéficie,
depuis plusieurs années, de transferts de cotisants venant d'autres
régimes, alors qu'au contraire ceux-ci conservent la charge de
leurs retraités . La structure démographique du régime général
est donc bonne. 11 bénéficie de la forte progression des salaires
et l'augmentation de ses recettes est supérieure à celle de ses
dépenses . Ainsi le régime général ne posera pas de problème
de financement en 1974 et il n'y a pas lieu d'envisager de
relèvement de cotisations.

Pour 1975, sa situation devra être réexaminée. La solution
dépend de l'évolution de la conjoncture économique et financière,
mais il convient d'ores et déjà de rappeler l'orientation donnée
par le Premier ministre à diverses reprises qui consiste à ne
pas surcharger les entreprises de main-d'oeuvre et à fiscaliser
partiellement le régime général . La voie ouvert@ en ce sens en
1974 pourra donc, le cas échéant, être poursuivie.

Mais il a fallu, et c'est la troisième mesure qui a été prise,
mieux équilibrer les trois branches du régime général . En effet,
si le produit des droits sur l'alcool compense la surcharge de
l'assurance maladie résultant de la compensation, en revanche,
le déficit de la branche vieillesse résultant des mesures prises
ces dernières années, c'est-à-dire la prise en compte des années
au-delà de la trentième, le calcul de la retraite sur les dix
meilleures années, l'abaissement de l'âge de la réversion à
cinquante-cinq ans et aussi des mesures nouvelles en cours
comme l'amélioration de la situation des veuves et les bonifi-
cations d'annuités pour les mères de famille, sera accru, du
fait de la compensation et de ces mesures, d'environ 1 milliard
et demi de francs.

L'e Gouvernement a donc jugé nécessaire le transfert de
1,5 point de cotisation de la branche des prestations familiales
à celle de l'assurance vieillesse . Cette branche sera ainsi équili .
brée, de même d'ailleurs que la branche des prestations fami-
liales au nouveau taux de 9 p . 100 de cotisation.

Il convient de souligner, à propos de ce transfert de points,
d'abord que cet équilibre intégrera l'ensemble des mesures
annoncées récemment par le Gouvernement en faveur des
familles, c'est-à-dire le contrat de progrès des familles, l'alloca-
tion de rentrée scolaire, la réforme des allocations de maternité
et des orphelins, les prêts au logement ; ensuite, que ce transfert
des prestations familiales à l'assurance vieillesse servira large-
ment à financer des dépenses de caractère familial imputables
sur la vieillesse, à savoir l'augmentation des pensions des veuves
et la retraite améliorée des mères de famille.

En ce qui concerne les autres régimes, la compensation ne
règle pas à elle seule les problèmes financiers des régimes de
sécurité sociale en difficultés.

Certaines de ces difficultés financières résultent, en effet, d'un
âge de départ en retraite plus bas que dans le régime général.
C'est le cas, par exemple, du régime des mines ou de celui de la
S .N .C .F . Le nombre des retraités y est évidemment plus grand
que dans le régime général et le service des pensions y est plus
lourd . Or, la compensation, telle qu'elle est prévue à l'article 11,
ne tient pas compte de cette catégorie de retraités de moins de
soixante-cinq ans que n'a pas le régime général et ne retient que
les retraités au-delà de l'âge de départ en retraite dans le régime
général, qui est actuellement de soixante-cinq ans . Ainsi sont
corrigées les différences entre les régimes tenant à l'âge de
départ en retraite.

D'autres causes du déficit de ces régimes spéciaux ou auto.
nomes tiennent aux avantages particulièrement importants qui
sont consentis en matière de maladie, par exemple la couverture
intégrale des soins, ou en matière de pensions. Or, la compen-
sation ne joue pas pour les avantages supérieurs.

Le financement des régimes spéciaux ou autonomes, pour ce
qui ne résulte pas de leur situation démographique, demeure
donc subordonné aux cotisations des assurés et de leurs em-

ployeurs . C'est là un principe essentiel . La solidarité étant mise
en oeuvre au niveau d'un avantage minimum, c'est à chaque
groupe professionnel de faire, s'il le juge utile, l'effort contri-
butif nécessaire pour aller au-delà . La justice en ce domaine
commande qu'à cotisations égales les prestations soient égales.

Il ne serait pas équitable d'accorder les mêmes prestations
pour un effort contributif inférieur. La compensation permet sim-
plement, en éliminant les écarts démographiques, de donner à
chaque cotisation le même rendement, quel que soit le régime de
rattachement de l'assure.

Mais la réalité impose de tenir compte de la situation particu-
lière de certains groupes sociaux. Les transformations écono-
miques de notre pays n'ont pas seulement conduit à des trans-
ferts de population active_d'un secteur à un autre, bouleversant
la structure démographique des régimes ; elles ont également
engendré une moindre progression des revenus pour ceux qui
demeurent dans ces groupes . La charge des cotisations sociales,
pour un certain nombre de catégories, a un seuil de non tolé-
rance dont il faut être conscient . Le relais est alors celui de
l'Etat et du budget.

Les subventions de l'Etat aux régimes de sécurité sociale
sont en effet nombreuses, importantes et anciennes . Elles sont
maintenant retracées dans l'annexe à la loi de finances présentée
au Parlement en application de l'article 64 de la loi de finances
de 1971.

Les principaux régimes bénéficiaires des subventions budgé-
taires en 1974 seront la caissq de retraite de la S .N .C .F ., avec
2 .855 millions de francs, la caisse autonome de sécurité sociale
des mines, avec 1 .985 millions de francs, le Bapsa, avec 1 .829 mil-
lions de francs, le régime général, avec 1 .386 millions de francs :
920 millions de droits sur les alcools plus 350 millions au titre
du régime des invalides de guerre et 116 millions au titre du
F . N. S . invalidité.

Ainsi, en 1974, le total des subventions directes du budget de
l'Etat aux régimes sociaux sera, comme en 1973, de l'ordre de
10 .200 millions de francs environ.

Avec le fonds national de solidarité et les taxes affectées au
Bapsa les dépenses budgétaires, au titre de la sécurité sociale,
passeront de 16 .910 millions de francs en 1973 à 17 .334 millions
de francs en 1974, dans le budget de l'Etat.

Les crédits d'aide sociale, par ailleurs, passeront de 4 .620 mil-
lions de francs à 5 .498 millions de francs, soit une augmentation
de près de 20 p. 100.

Ainsi s'esquisse, à travers l'article 11 du projet de loi de
finances, une règle générale de financement de la sécurité sociale
que les précédentes lois dé finances de 1963, 1971 et 1972 avaient
préparée.

Chaque régime demeure avec ses structures, sa gestion spé-
cifique, et finance ses prestations par des cotisations.

Mais la solidarité joue à deux titres.

D'abord une solidarité interne à la sécurité sociale entre tous
les régimes et fous les risques élimine, au niveau de la presta-
tion minimale sociale garantie, les écarts de la démographie.

Ensuite, deuxième solidarité, une solidarité nationale s'expri-
mant par les subventions inscrites au budget de l' :tat qui, je
l'ai déjà indiqué, s'élèveront à 10 .200 millions de francs en 1974.
C'est le projet d'article 12 de la loi de finances et les diverses
rubriques budgétaires que vous allez avoir à examiner. Ces
subventions représentent l'aide de la collectivité nationale aux
groupes sociaux qu'un ensemble de circonstances place dans une
situation moins favorable. Il appartiendra au Parlement de se
prononcer cas par cas en tenant compte des possibilités contri-
butives des ressortissants de chaque régime.

En résumé, la réforme de compensation proposée tend : pre-
mièrement, à garantir à tous les Français, quel que soit leur
régime de rattachement, des prestations sociales minima qui
progresseront au cours des années à venir de manière parallèle.
C'est . une mesure d'équité et d'égalité ; deuxièmement, à établir
au niveau de ces prestations sociales minima une solidarité
entre les régimes. Celle-ci est normale entre des régimes affaiblis
qui voient croître le nombre de leurs retraités et diminuer
celui de leurs cotisants au bénéfice d'autres régimes dont le
nombre des cotisants augmente ainsi plus rapidement que celui
des retraités.

Cette réforme est nécessaire pour assurer l'équilibre financier
des caisses agricoles et de commerçants et artisans, dans des
conditions similaires à celui des caisses spécibles de la S. N . C. F.,
de la R . A. T. P., des marins et des mineurs, par exemple . Dans
le cadre budgétaire prévu et à défaut de cette réforme, les
cotisations du Bapsa devraient être augmentées de 113 p . 100,
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celles de 1'O .R .G .A.N .I-C . de 50 p. 100 et celles de la
C.A .N .C .A .V .A. de 22 p . 100, ce qui ne semble pas compati-
ble avec les ressourcés des cotisants agricoles, artisans et com-
merçants.

Elle est nécessaire aussi pour réaliser une partie des mes-ires
de progrès social annoncées récemment par le Gouvernement et
tendant à l'augmentation des pensions des veuves et à l'amélio-
ration de la retraite des mères de famille, par exemple.

Est-ii besoin d'insister sur l'important progrès social que
favorise ainsi la réforme qui vous est soumise ?

Je voudrais, en terminant, souligner que cette réforme qui
s'amorce favorisera à l'avenir de nouveaux progrès en ce sens.

Le budget de la sécurité sociale, pris dans son ensemble, repré-
sentera en 1974, 180 milliards de francs, alors que le budget
social de la nation s'élève, en l'état des prévisions, à 240 milliards
de francs environ, soit donc un chiffre supérieur au budget
de l'Etat.

Je souhaite d'ailleurs — je sais que cette disposition est,
du reste, proposée par un amendement — que désormais soit
regroupé dans un même document l'ensemble des dépenses
incluses dans le budget social de la nation et que ce document
fasse l'objet d'un débat annuel à l'Assemblée nationale . (Applau-
dissements sur les bancs des républicains indépendants et du
groupe de l'union des démocrates pour la République .)

Malgré cet effort considérable, certaines catégories sociales
doivent être mieux protégées : personnes âgées, handicapés,
veuves, familles modestes, qui connaissent plus que d'autres de
sérieuses difficultés.

Il y a un lien naturel entre les mesures de solidarité finan-
cière et la poursuite au progrès social . Les auteurs du plan
français de sécurité socia l'avaient souligné dès l'origine, ainsi
que je l'ai indiqué . Une po,itique dynamique de sécurité sociale
couvrant l'ensemble de la population du pays contre l'ensemble
des facteurs d'insécurité repose nécessairement sur une large
solidarité nationale et une unité qui ne peut aller qu'en croissant.

Tout en conservant les structures des régimes et leurs carac-
téristiques propres, l'article 11 qui vous est proposé institue cette
solidarité au niveau de toute la population. Il s'agit, certes, d'une
mesure d'ordre financier, mais plus encore d'une mesure d'égalité,
d'équité et de justice sociale pour l'avenir . (Applaudissements
sur les bancs des républicains indépendants et sur plusieurs
bancs de l'union des 'démocrates pour la République .)

M . le président . Quatre orateurs sont inscrits sur l'article 11,
chacun pour cinq minutes.

Je leur demanderai de bien vouloir respecter ce temps de
parole afin que nous puissions terminer la discussion de la
première partie de la loi de finances avant cet après-midi.

La parole est à M . Fanton.

M . André Fanton . Monsieur le président, je m'efforcerai de
respecter votre recommandation.

L'article 11 pose un problème important sur lequel M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale s'est lon-
guement expliqué et la lecture de cet article et de son exposé
des motifs a suscité de sérieuses préoccupations au sein du
groupe de l'union des démocrates pour la République au nom
duquel j 'interviens.

En effet, sous le terme à la fois moderne et complexe de
surcompensation démographique », nous avons pu découvrir,

grâce au remarquable rapport de M. Papon, des incidences qui
n'apparaissaient pas à première vue dans le texte du Gouver-
nement.

De quoi s'agit-il, en effet ? D'un transfert de charges, princi-
palement du régime général de sécurité sociale vers le régime
des travailleurs indépendants et celui des exploitants agricoles.

Ce transfert se double, ainsi que le montre un tableau publié
à la page 101 du tome II du rapport général, d'une sorte d'appo rt
positif au budget de l'Etat.

Alors qu'on retire 4 .400 millions de francs au régime général
de sécurité sociale et que l'on transfère 2 .765 millions de francs
au régime des exploitants agricoles et 827 millions au régime
des travailleurs indépendants, l'Etat, grâce à cette opération, se
trouve créditeur de 1 .339 millions de francs. Certes, l'article 12
qui sera appelé tout à l'heure, prévoit le transfert aux régimes
de protection sociale d'une partie du produit des droits sur
l'alcool.

Il n'en reste pas moins que le système qui nous est proposé
est nouveau et que, de l'avis du groupe auquel j'appartiens, il
est dangereux . Nous ne pouvons l'accepter tel quel.

M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
vient de préciser qu'il s'agit, en fait, d'équilibrer les efforts
des uns et des autres en faisant appel à la solidarité nationale.
Cette solidarité nationale prendrait tout son sens si la charge
demandée à chaque régime était la même . Or qu'en est-il ?

Le régime général de sécurité sociale, chacun le sait, est
plafonné . Le plafond actuel — 2 .040 francs par mois — conduit
les salariés qui sont assujettis à la sécurité sociale et dont le
traitement est inférieur à ce chiffre à supporter une charge
sociale totale . Le rapport de M . Papon comporte à ce sujet un
tableau intéressant : la charge sociale supportée par les salariés
dont le traitement se situe en-dessous du plafond est égale à
3,5 p . 100 de leur revenu, alors que les salariés qui gagnent,
par exemple, 10 .000 francs par mois supportent une charge égale
à 1,5 p . 100 de leur revenu.

La charge est donc proportionnellement plus forte pour les
petits salariés que pour les salariés importants.

II en est de même pour les employeurs . Ceux qui, dans les
industries de mr'n-d'eeuvre, occu p ent une main-d'oeuvre peu
spécialisée, par conséqueat à faible salaire, supportent, si l'on
en croit toujours le rapport de M . Papon, une charge double de
celle qui est supportée par les employeurs d'une main-d'oeuvre
qualifiée, à hauts salaires.

C'est déjà là une inégalité, mais elle est accrue par l'inégalité
qui existe dans les autres régimes . En effet, si le régime de
sécurité sociale est fondé sur les salaires, méme plafonnés, les
autres régimes — celui des travailleurs indépendants et celui
des exploitants agricoles -- sont très différents . C'est ainsi, par
exemple, que les commerçants et les artisans peuvent . dans une
certaine mesure, choisi- la catégorie à laquelle ils se réfèrent
et à laquelle ils cotisent. En définitive, ifs ne sont donc pas
tenus de cotiser au niveau de leurs revenus.

Quant aux exploitants agricoles — l'examen annuel du budget
annexe des prestations sociales agricoles en est la démonstration
— ils supportent des charges dont le montant global est plafonné
à environ 18 p . 100 de leurs revenus, quelle que soit l'impor-
tance de ceux-ci . Nous ne critiquons pas cet aspect des choses ;
nous le constatons.

Je ne parlerai que pour mémoire, puisque ce problème a été
symboliquement réglé hier, des sociétés qui ne font pas de
bénéfices . L'Assemblée s'est prononcée à ce sujet : mais il n'est
tout de même pas sans intérêt de rappeler leur situation.

La solidarité, monsieur le ministre, doit jouer, et le groupe de
l'union des démocrates pour la République souhaite qu'elle joue
tant à l'égard des régimes des commerçants et artisans qu'à
l'égard des régimes de sécurité sociale qui sont déficitaires
ou à l'égard du régime des exploitants agricoles. Mais elle
ne doit pas avoir pour conséquence de faire payer par les salariés
les plus modestes les prestations qui sont-versées à des assujettis
aux régimes des commerçants et artisans ou des exploitants agri-
coles, assujettis dont les revenus sont souvent très supérieurs à
ceux des salariés qui, pourtant, supporteront entièrement le
déficit.

Pour nous, la solidarité passe avant tout par la contribution
de l'Etat, c'est-à-dire des contribuables, qu'ils soient salariés,
exploitants agricoles, commerçants, artisans ou membres de pro-
fessions libérales, qui devront participer à proportion de leurs
ressources.

Monsieur le ministre, avec l'article 12, vous avez fait un pre-
mier pas dans la voie de la contribution de l'Etat à ces charges.
Nous nous en réjouissons, niais nous réclamons aussi que le
Parlement exerce son contrôle . plus qu'il ne le fait actuellement,
sur le budget social, supérieur aujourd'hui au budget de l'Etat:
240 milliards de francs contre 220 milliards . En effet, il n'est
pas concevable que le premier échappe eu contrôle du Parle-
ment, alors que le second fait l'objet de sa part d'un examen
attentif. C'est la raison pour laquelle nous ne voterons pas l'ar-
ticle 11 dans sa rédaction actuelle.

M. Guern-,eur, au nom de plusieurs d'entre nous, défendra
d'ailleu rs un amendement marquant que nous ne voulons pas
empêcher cette année l'établissement d'un équilibre, niais qu'il
s' agit d'une décision provisoire, avec toutes ses conséquences et
que le Gouvernement doit saisir le Parlement le plus rapide-
ment possible de dispositions permettant enfin de déterminer les
règles qui s'appliqueront à l'ensemble des régimes de protection
sociale . (Applaudissements sur les bancs de l'union des démo-
crates pour la République.)

M . le président . La parole est à M. Legrand.

M . Joseph Legrand . Monsieur le président, mesdames, mes-
sieurs, les explications fournies par M. le ministre et par
M . Fanion sur l'article 11 ne modifient pas la position du groupe
communi .4tc : le problème reste entier.

L'article I l de la loi de finances est critiquable à la fois en la
forme et au fond.

En la forme : il n'a été précédé d'aucune consultation des
représentants des régimes de sécurité sociale concernés et
encore moins d'une concertation avec eux .
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Comment peut-on prétendre bouleverser à ce point les données
d'une gestion, en principe autonome, et compromettre aussi
gravement l'équilibre financier et l'avenir de certains régimes,
notamment le régime général des travailleurs salariés, sans
même les informer de l'élaboration d'une formule de compen-
sation ?

La Caisse nationale d'assurance maladie m'indi q ue, dans sa
réponse du 18 octobre à la lettre que je lui avais adressée en
tant que rapporteur pour avis du budget de la sécurité sociale :

Le conseil d'administration unanime a tout d'abord regretté
la précipitation avec laquelle le Gouvernement lui a demandé
un avis sur deux projets très importants qui sont de nature
à bouleverser les systèmes de financement de la sécurité sociale.
Le conseil d'administration a donné un avis défavorable à
l'article 11 du projet de loi de finances pour 1974.

La Caisse nationale des allocations familiales, dans sa réponse
du 18 octobre. m'indique pour sa part : t Le conseil d'admi-
nistration a émis, à la majorité, un avis défavorable au principe
même de la compensation démographique posé par ce texte.
Pour certains administrateurs, cette position négative a été
exprimée par la méconnaissance où ils se trouvaient des
modalités du principe posé par ce texte . »

La Caisse nationale de vieillesse précise, dans sa réponse
du 22 octobre : t Le conseil d'administration constate que
le système proposé se traduira pour le régime général vieillesse,
en 1974, par une dépense supplémentaire de 1 .501 millions de
francs et pour l'Etat par une économie de 1 .336 millions de
francs pour l'ensemble des risques . Le régime général continuant
en outre à assumer intégralement la charge du déficit du
régime des salariés agricoles, le conseil d'administration se
déclare opposé au projet et le rejette à l'unanimité.

Ainsi donc, ces trois caisses nationales sont opposées aux
dispositions de l'article 11 et â la solution que le Gouvernement
veut leur imposer, car elles ont été mises brutalement devant
le fait accompli . Elles sont dans une ignorance à peu près
totale du détail des mécanismes prévus et des conséquences
financières de leur application.

Je souligne d'ailleurs le peu de sérieux du Gouvernement
à l'égard d'organismes nationaux aussi importants qui gèrent
un budget d'ensemble supérieur à celui de l'Etat, un budget qui
intéresse 90 p . 100 de la population française.

Cette politique de la surprise et de la carte forcée n'épargne
pas non plus le Parlement. Une fois de plus, c'est par le biais
d'un article de la loi de finances que l'on veut introduire dans
notre régime de protection sociale une formule de compen-
sation qui agira essentiellement au détriment du régime général.

Par son ampleur, la mesure inscrite dans l'article 11 dépasse,
et de très loin, celles qui ont été imposées en 1963, 1964, 1971
et 1972 et constitue une véritable réforme de notre système de
protection sociale.

Le Parlement est invité à adopter telle quelle la formule
qui lui est proposée . On peut constater, en effet, que les divers
fascicules budgétaires comportent la traduction chiffrée pour
l'année prochaine de l'application de l'article 11 . Que reste-t-il,
dans ces conditions, des prérogatives du Parlement qui, en prin-
cipe, discute, dispose du droit d'amendement et vote la loi ?
C'est un exemple de plus de la transformation du Parlement
en chambre d'enregistrement.

Très critiquable en la forme, l'article 11 l'est sans doute
encore plus quant au fond.

11 tend à réaliser en effet une compensation démographique
généralisée . La formule prévue par l'article 11 se garde bien
de faire le partage entre les différents niveaux de solidarité ;
il s'agit de la généralisation d'une prétendue solidarité inter-
professionnelle entre les différents régimes de sécurité sociale
des salariés et des nonsalariés.

Déjà, depuis 1970, le régime général des salariés s'est vu
obligé de compenser financièrement le déséquilibre démogra-
phique des régimes spéciaux de certains salariés : cheminots,
marins, mineurs, agents de la R.A.T.P. et salariés agricoles.
Au 1" juillet 1973, le montant des transferts opérés à partir
du régime général vers les régimes spéciaux de salariés s'est
soldé pour la branche maladie de la sécurisé sociale pa r la
somme-de 1,6 million de francs, somme égale, à quelques milliers
de francs près, au montant du déficit de cette branche à la
même époque.

Avec les dispositions de l'article I1, le régime général et
celui des fonctionnaires sont appelés à compenser dais les trois
branches l'ensemble des autres régimes de salaries ou de non-
salariés, y compris celui des militaires de carrière.

Pour justifier son article Il, le Gouvernement s'appuie sur
les transferts démographiques . Mais à qui la faute si ces
régimes particuliers comptent plus de pensionnés que de coti-
sants?

Il y aurait beaucoup à dire sur ces questions . Certes, nous
ne nions pas les mutations et nous savons qu'elles posent des
problèmes : mais leur solution ne réside pas dans une régression
sociale, que nous n'acceptons pas.

L'article 11 a essentiellement pour objet de transférer à la
charge du régime général la plus grosse partie des charges qui
incombent aujourd'hui à l'Etat . Les résultats financiers auxquels
l'application de l'article 11 doit aboutir en 1974 sont suffisamment
éloquents à cet égard. 11 s'agit d'un surcroit considérable de
charges pour le régime général.

Je ne vous donnerai pas la répartition de ces transferts, mais
je précise que les transferts de compensation à la charge du
régime général seront, pour 1974, d'un montant total de
9 .175 millions de francs, dont 2.758 millions de francs au seul
titre de l'article 11 . Pour l'Etat, en revanche, de substantielles
économies sont réalisées grâce aux recettes de compensation
dont bénéficieront plusieurs régimes subventionnés et qui s'élè-
veront, au titre de l'assurance vieillesse notamment, à 2 .948 mil-
lions de francs, compte tenu de la prise en charge par l'Etat
des subventions antérieures du régime général qui ne seront plus
versées et du jeu de la compensation au détriment des régimes
de fonctionnaires et des collectivités locales.

M. ie président. Monsieur Legrand, je vous demande de
conclure, car vous avez doublé votre temps de parole.

Si chaque orateur agissait ainsi, nous ne terminerions jamais
la discussion de la première partie de la loi de finances.

M . Joseph Legrand. Monsieur le président, il m'a semblé indis-
pensable de faire connaître à l'Assemblée la position prise par
trois grandes caisses nationales. Je ne suis pas responsable de la
perte de temps qui est résultée, en particulier hier, de nom-
breuses suspensions de séance.

M. le président. Le règlement prévoit que les intervenants
sur les articles ne disposent que pour cinq minutes . Or vous
parlez depuis dix minutes.

M. Joseph Legrand. Monsieur le président, je vous "demande
encore quelques instants.

En effet, cette compensation-met en cause le régime général
et la conception d'ensemble de notre système de protection
sociale, compromettant irrémédiablement l'équilibre financier
du régime général, au profit du financement d'une prestation
minimale de base.

L'article 11 vise, en définitive, à transformer notre régime
de sécurité sociale en un simple régime généralisé d'assistance.
Déjà, dans le passé, le régime général a été obligé, pour
financer des charges indues, notamment au titre de diverses
compensations qui n'étaient pas démographiques, de sacrifier
l'amélioration de certaines prestations.

Que vont alors devenir, mesdames, messieurs, vos propo-
sitions de lois tendant à l'amélioration de certaines prestations
si cet article 11 est adopté tel quel?

M. le président . Je suis désolé, monsieur Legrand, mais je
vous demande de conclure.

M. Dominique Frelaut. Ce n'est pas notre faute s'il y a eu
une suspension de deux heures et demie hier soir !

M. le président . Ce n'est pas une raison pour continuer à
nous faire perdre du temps . Tout à l'heure, j'ai fait signe à
M. Fenton d'abréger, et M. Fenton l'a fait . Je vous demande
maintenant de bien vouloir conclure en une minute.

M. Joseph Legrand . Le régime général sera contraint à court
terme, compte tenu des nouvelles charges qu'on lui impose,
soit de diminuer ses prestations, soit d'augmenter les cotisations
s'il veut maintenir le niveau de couverture qu'il assure au-delà
de ce minimum.

Il s'agit donc de la mise en œuvre d'un système de protection
sociale à plusieurs étages : un minimum identique pour tous
les Français, c'est-à-dire l'alignement par le bas garanti par
la sécurité sociale ; un régime complémentaire géré par les
compagnies d'assurances ; un régime supplémentaire d'assurance
individuelle.

Ce régime à trois étages vise donc, dans tous les domaines,
à transférer sur le budget des ménages, au profit des formes
d'assurances privées, une part croissante des dépenses de santé,
de vieillesse et également de prestations familiales.

L'article 11 ne laisse subsister de la sécurité sociale qu'un
régime de protection minimum et il réserve aux catégories
les plus favorisées la possibilité de s'affilier à une protection
complémentaire.

Que deviendront les catégories pauvres? Le Gouvernement
pourrait répondre à cette question, mais il ne le fera pas : elles
se soigneront comme elles le pourront .
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Le Gouvernement, grâce à cet article 11, réalisera une écono-
mie . Mais, en même temps, il aura travaillé à grossir les profits
des compagnies d'assurances et, en général, ceux des grandes
entreprises.

En revanche, il ne faut pas s'étonner qu'après les trois
caisses nationales les organisations syndicales et familiales la
commission des finances et la commission des affaires cultu-
relle, familiales et sociales aient demandé la suppression de
l'article 11.

Le groupe communiste se prononce résolument pour la sup-
pression de cet article et propose un débat au fond sur ces
questions . Il y présentera des propositions réalistes conformes
aux intérêts des assurés sociaux et de leur famille . (Applaudisse-
ments sur les bancs des communistes .)

M . Guy Du' oloné. Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M . le président. La parole est à M. Ducoloné, pour un rappel
au règlement.

M . Guy Ducoloné. Monsieur le président, le temps de parole
dont dispose un orateur sur un article n'est effectivement que
de cinq minutes . A plusieurs reprises, vous avez donc indiqué
à M . Legrand qu'il avait dépassé son temps de parole.

Or, un groupe de cette assemblée a demandé, hier soir, une
suspension de séance, qui s'est prolongée pendant deux heures
vingt-cinq, pour régler ses démêlés sur le sujet qui nous occupe
avec certains ministres ; . d'ailleurs, il a fallu, nous a-t-on dit.
qu'intervienne l'arbitrage du Premier ministre . Convenez tout de
même, monsieur le président, que les députés doivent pouvoir
s'exprimer sur un sujet aussi grave que celui-ci, sur lequel le
ministre de la santé publique a éprouvé le besoin, à juste titre
d'ailleurs, de parler pendant plus d'une demi-heure . Le règlement,
en une telle affaire, peut subir quelques entorses. (Applaudisse-
ments sur les bancs des communistes .)

M. le président. Monsieur Ducoloné, je n'ai fait que des
signes discrets à M . Legrand jusqu'au moment où il a doublé
son temps de parole et je ne l'ai interrompu qu'alors.

Je me suis montré très libéral ; mais, dans l'intérêt de
l' Assemblée elle-même, il serait bon que la première partie de
la loi de finances fût votée rapidement. Au train où vont les
choses, à quelle heure le débat pourra-t-il se terminer ?

M. Guy Ducoloné . Il n'y a pas deux poids, deux mesures t

M. le président . La parole est à M. Le Foll.

M. Yves Le Foll . Mesdames, messieurs, ce débat. met en cause
une profonde réforme de notre système de sécurité sociale, dont
nous pensons qu'elle aurait dû être étudiée dans le_ cadre d'un
projet de toi et non par le biais d'un article de la loi de finances.

L'article 11 tend à instituer une compensation, dite démogra-
phique, entre des régimes de sécurité sociale qui obéissent à
des règles différentes et qui correspondent à des catégories socia-
les différentes. Il vise, en réalité, non pas à établir un équilibre
authentique entre les cotisations et les prestations de tous les
assurés sociaux obligatoires, ce qui poserait beaucoup trop de
problèmes au pouvoir et à certains intérêts privés, mais à orga-
niser le renflouement partiel de certains régimes par une
opération qui ne rompe pas le fameux équilibre du budget.

Tout l'effort d'imagination du Gouvernement a donc consisté à
chercher par quelles astuces on pouvait pomper de deux à
trois milliards de francs par an dans les régimes de sécurité
sociale des salariés publics et privés, piutôt que de les demander
aux finances publiques.

Voilà donc le système qu'on nous propose et qu'on espérait
peut-être nous faire accepter sans difficulté. Cela ne parait pas si
facile que prévu.

Il y a, nous dit-on, des régimes qui sont déficitaires pour des
raisons démographiques . C'est une première falsification, qui
provient de la répugnance du pouvoir à énoncer clairement les
problèmes qui le gênent . Ces régimes sont, à la vérité, en déséqui-
libre économique et non démographique . Si les régimes spé-
ciaux de la S . N . C. F ., de la R. A. T. P., des mines, ont peu
de cotisants et beaucoup d'ayants droit, souvent âgés et donc
coûteux en termes de sécurité sociale, c'est parce que la V' Répu-
blique a organisé sciemment, et pour des raisons de classe, le
déclin économique de ces activités.

M. Xavier Deniau . C'est complètement ridicule!

M. Yves Le Foll. On se trouve maintenant devant des pro-
fessions dont le niveau relatif de revenu est bas et dont le
nombre d'emplois est en régression constante. Ce n'est pas un

fait démographique : ils n'ont pas moins d'enfants que les
autres et ils ne meurent pas plus que les autres. On les raréfie et
ou les appauvrit relativement, parce qu'ils ne sont pas à leur
place dans une économie de profit.

Les deux gros régimes de non-salariés sont également en
déséquilibre économique et non démographique. La réduction
importante du nombre d'emplois dans l'agriculture, la stagnation
globale du commerce et de l'artisanat, qui recouvre des évolu-
tions différentes par catégorie, les plus petites entreprises indi-
viduelles étant les plus touchées, c'est d'abord le résultat d'une
politique de concentration qui s'est menée sous la direction et
au profit de nouvelles entreprises prospères et rentables.

Dans ces secteurs, il faut ajouter un élément de déséquilibre
qui est, lui aussi, économique et non démographique : c'est que
le mode d'établissement des cotisations a été prévu pour pro-
téger les travailleurs indépendants les plus pauvres et les plus
menacés et qu'il n'a imposé aux gros commerçants et aux agri-
culteurs capitalistes que des cotisations extrêmement faibles par
rapport à leurs revenus réels.

Tous ces déséquilibres sont structurels, et ils résultent d'une
évolution économique que le Gouvernement a soit encouragée,
soit conduite . Et à qui veut-on en faire payer le prix? Aux
régimes des salariés privés, des fonctionnaires et des collectivités
locales, puisque ce sont eux qui, parait-il, sont en excédent démo-
graphique.

Il fcudrait d'abord être clair sur la nature des ressources qui
peuvent être prélevées sur les salariés pour venir en aide aux
régimes spéciaux et aux non-salariés . Ces sommes, qui consti-
tuent un prétendu excédent . ce sont simplement celles qui résul-
tent de la montée rapide des cotisations, à cause de l'inflation,
et de la progression incroyablement lente des prestations fami-
liales.

Le Gouvernement sait pertinemment que l'excédent n'existe
pratiquement pas sur les risques maladie et vieillesse . Les réserves
du régime général, qui résultent, non de la volonté des salariés,
mais des règles fixées par le Gouvernement, sont purement
et simplement la conséquence d'un détournement de sommes qui
auraient dû être distribuées en prestations familiales pour assurer
aux familles populaires un pouvoir d'achat progressant au même
rythme que les salaires . Comme ces prestations augmentent à un
rythme ridicule, alors que les cotisations suivent la progression
nominale des salaires, on se retrouve avec une avance qui, si
mes renseignements son exacts, est proche de 10 milliards de
francs et qui a été intégralement payée par les travailleurs, On
a aujourd'hui l'idée brillante de les utiliser pour payer les pro-
messes faites ' à Provins en vue d'amadouer les couches sociales
dont le pouvoir recherche la confiance.

Ainsi, le pouvoir pense gagner sur tous les tableaux . Il distri-
bue des aides dont il s'attribue bruyamment le mérite mais qu'il
prélève, en réalité, sur les salaires et plus précisément sur les
salaires les plus modestes ; car, du fait du plafonnement, la
grande masse des ressources vient des salaires de moins de
deux mille francs par mois.

Il se donne en même temps un bon argument pour ne pas
revaloriser les prestations familiales et maintenir le ticket modé-
rateur, puisque les ressources seront utilisées ailleurs.

Pour comble, il offre en compensation les neuf cent millions
de la taxe sur les alcools au régime général, qui paraitra le
bénéficiaire de l'opération, tandis que le régime des commer-
çants et des artisans ne reçoit aucune subvention . C'est de l'escro-
querie pure et simple, et les conseils d'administration des trois
caisses nationales ont énergiquement repoussé le principe de
cette opération.

Je crois que l'Assemblée ne se grandirait pas en acceptant ce
subterfuge . Il représente une tentative pour faire payer les
résultats de la concentration et des reconversions capitalistes par
les salariés de condition modeste, disant en somme à tous les
travailleurs, salariés ou non : « Vous êtes tous, à des titres divers,
des victimes (lu capitalismè, débrouillez-vous entre vous ! x

Or, si l'Assemblée a encore, parfois, l'occasion de défendre
les intérêts des contribuables, elle ne dispose pratiquement plus
d'aucun pouvoir pour décider quelles sont les charges supportées
et les avantages reçus par les assurés sociaux. Pourtant, il
s'agit des mêmes catégories de population et les sommes en
jeu sont pratiquement supérieures au budget de l'Etat.

Aujourd'hui, nous avons une chance de montrer que les intérêts
des assurés sociaux, cotisants et bénéficiaires, peuvent s 'exprimer
à l'Assemblée nationale et y être entendus . Montrons-le en démas-
quant la scandaleuse manipulation dont le Gouvernement voudrait
nous rendre complices . C'est, à notre avis, une véritable escro-
querie, car les ressources de la sécurité sociale, constituées par
des salaires différés, sont la propriété des salariés . Le fait que
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le patronat en verse directement une part ne change rien à
l'affaire . Il paie bien aussi les salaires, il paiera demain l'impôt
sur le revenu des salariés . Dira-t-on que ceux-ci ne paient plus
d'impôts ? Un tel raisonnement n'est vraiment pas sérieux.

On va nous objecter que les sommes nécessaires aux régimes
déficitaires devront alors être payées par les contribuables . A
cela, notre réponse est politique. Les mutations économiques qui
ont mis ces régimes en difficulté ont fait des victimes, mais elles
ont aussi eu des bénéficiaires . Et puisque c'est à l'Etat de com-
penser le déficit des régimes en difficulté, il peut trouver les
deux milliards nécessaires aux petits paysans, aux travailleurs
indépendants, aux mineurs et aux cheminots, en les prenant chez
tous ceux qui ont profité du déclin économique de ces catégories
professionnelles.

Nous pensons que la solidarité nationale doit se manifester,
mais en transférant les revenus des catégories les plus riches vers
les plus démunies.

Cet article 11 n'est donc pas acceptable, et le Gouvernement
doit savoir que, s'il le maintient, il s'expose à des résctiu : s
vigoureuses des travailleurs, qui ne se laisseront pis tremper.

M. le président . La parole est à M . Leenhardt.

M. Francis Leenhardt. M. le rapporteur général disait l'autre
jour que le budget est asexué . Dans le cas particulier de l'arti-
cle 11, on serait plutôt tenté de dire que le Gouvernement fait
preuve d'une forte virilité, car on assiste à un véritable viol
des régimes reposant sur les cotisations des salariés . On veut leur
faire supporter l'essentiel des déficits des régimes de non-sala-
riés, ce qui ne se p'atique dans aucun pays, alors que c'est
l'Etat qui devrait les prendre en charge. On substitue à la
notion de solidarité nationale, que personne ne conteste, celle
de solidarité interprofessionnelle.

Le groupe des socialistes et radicaux de gauche et le groupe
communiste ont déposé à la commission des finances, qui les
a adoptés, des amendements de suppression de cet article . L'at-
tention de nos collègues de la majorité fut ainsi attirée sur
l'extrême gravité du bouleversement qui était envisagé . Nous
sommes heureux que ces amendements les aient fait réfléchir et
nous constatons avec satisfaction que, sous leur pression, le
Gouvernement esquisse un léger recul puisque, dans une nouvelle
mouture de l'article 11, il accepte de n'appliquer cette compensa-
tion que pendant un an.

J'essaierai, en quelques mots, de montrer à nos collègues les
dangers auxquels ils s'exposeraient s'ils s'engageaient dans cette
voie du régime provisoire, même si les sommes doivent être
remboursées.

En effet, vous devez bien connaître l'état d'esprit du Gou-
vernement. C'est surtout sur les salariés de condition modeste
que l'on fait reposer le fardeau des régimes à démographie
déclinante, comme l'a dit M. Fanton qui, toutefois, n'a pas été
assez précis sur ce point.

Si l'on se reporte à la page 57 du rapport général, on s'aper-
çoit que les cotisations d'un salarié qui gagne mille francs
par mois représentent 15,95 p . 100 de son salaire, tandis que,
pour celui qui gagne dix mille francs par mois, ce pourcen-
tage n'est que de 5,64 p . 100.

M. André Fenton. Je l'ai dit!

M. Francis Leonhardt . Vous l'avez dit, mais sans citer de
chiffres.

M. André Fenton . Si!

M. Francis Leenhardt. Ce que vous n'avez pas dit, en tout
cas, c'est que, cette injustice, votre Gouvernement a décidé de
la maintenir puisque, selon des déclarations récentes mais caté-
goriques, M. le ministre de la santé publique est opposé au
déplafonnement progressif des cotisations maladie, qui est pour-
tant le seul remède à l'iniquité que vous avez signalée.

Il faut comprendre aussi que vous entrez dans une voie où,
pratiquement, les excédents du régime général seront toujours
absorbés par des compensations et, par conséquent, ne pourront
pas permettre d'améliorer les prestations si insuffisantes de
certains régimes.

Je ne citerai que deux exemples.

La caisse nationale d'allocations familiales a publié une sta-
tistique suivant laquelle, de 1960 à 1971, les prestations ont
évolué de 100 à 168, tandis que l'indice des salaires horaires,
toutes activités, pour la France entière, passait de 100 à 245,
soit une dégradation de l'ordre de 30 p. 100.

D'autre part, selon les statistiques du ministère de la santé
publique, en 1972 les 3 .680 .000 pensionnés et retraités du régime
général — je ne parle pas des allocataires — ont perçu

3.924 francs, plus, pour les trois quarts d'entre eux, 2 .119 francs
au titre du régime complémentaire, soit un peu plus de
6 .000 francs pour des gens qui ont travaillé toute leur vie.

Nous sentons qu'il y là une situation insupportable et qu'il
est urgent d'y remédier, alors qu'on est en train de supprimer
toutes possibilités d'excédents.

Prenez garde, mes chers collègues : sous couleur de provisoire,
vous entrez dans l'engrenage. Vous êtes à un carrefour, avec
en face de vous un gouvernement qui déjà torture le régime
général depuis dix ans en lui transférant chaque année des
charges de régimes particuliers de salariés que le Gouvernement
aurait du budgétiser.

N'ayez donc pas d'illusions sur l'orientation du Gouverne-
ment, orientation qui, je le répète, va à l'encontre d'un dépla-
fonnement progressif des cotisations maladie . Vous pouvez, par
conséquent, abandonner toute espérance.

Pourtant, une autre orientation était possible . Cest celle que
M. le Premier ministre définissait dans une brochure bleue,
c ontresignée par M . Edgar Faure et par M. Christian Poncelet,
et qui a été distribuée au début de la dernière campagne élec-
torae législative.

Dans cette brochure, intitulée Bilan social et perspectives,
on pouvait lire : s Pour éviter de pénaliser les industries de
main-d'oeuvre, les salaires ne devraient plus constituer l'assiette
unique des ressources de la sécurité sociale . A concurrence d'un
pourcentage modéré, une deuxième assiette de ressources pour-
rait être trouvée dans la T.V.A., ce . qui donnerait du même
coup un fondement de solidarité nationale à la compensation
financière entre les régimes sociaux à bonne démographie et
ceux dont le nombre de cotisants diminue a.

Mais rien n'indique, dans la nouvelle rédaction prdposée pour
l'article 11, que le Guuvernement s'engagera dans la voie défir.= e
par M. Messmer, et vous . allez quand même, messieurs de la
majorité, voter ce texte !

Cela est d'autant plus grave que la France est le pays d'Eu-
rope où le' budget de l'Etat contribue le moins au financement
de la sécurité sociale, puisqu'il n'y participe que pour 10 p . 100,
contre 12 p . 100 en Italie, 16,5 p . 100 en Allemagne fédérale
et 19,9 p . 100 en Belgique.

La France est donc en re domaine la lanterne rouge, et les
petits gestes que vous avez amorcés à l'article 12 ne nous
assurent pas que vous ayez compris la nécessité d'un changement
d'orientation, alors que, si vous annonciez le dépôt d'un projet
de loi conforme aux engagements pris par M. Messmer, vous
auriez une petite chance d'aboutir.

Je soulignerai enfin ce paradoxe : le Parlement passe un
mois à étudier le budget de l'Etat mais ne consacre même pas
un après-midi à l'examen du budget social de la nation qui
atteint 240 milliards . Vous avez inscrit, dans la nouvelle rédac-
tion de l'article 11, la promesse que le Parlement en serait
saisi. Mais c'est de la bouillie pour les chats ! Lorsqu'en juil-
let 1968 le Parlement a été appelé à ratifier les ordonnances
modifiant l'organisation de la sécurité sociale, M. Fontanet,
alors dans l'opposition, avait déposé un amendement à l'article 3
du projet, disposant que le Parlement serait saisi chaque année.
lors de sa première session, d'un rapport retraçant l'évolution
financière des différentes prestations sociales de l'année pré-
cédente.

Il a fallu attendre cinq ans pour qu'en janvier dernier ua
rapport soit déposé, portant sur trois ans, mais ne donnant que
des perspectives pour 1973 et, naturellement, rien pour 1974.

Cet amendement disait aussi : t Le rapport devk-a, le cas
échéant, préciser les compensations à établir.»

Voilà qui serait intéressant et, à cet égard, vous avez bien
fait de proposer la date du 1" mai pour le dépôt d'un étal
des recettes et dépenses de tous les régimes de protection
sociale . Mais si vous vous contentez d'une simple présentation,
en annexe à la loi de finances, de l'ensemble des recettes et
des dépenses de tous ces régimes, non seulement vous ne les
obtiendrez pas à cette date, mais ensuite vous ne pourrez pas
discuter des choix à faire.

Si vous voulez vraiment atteindre l'objectif que vous recher-
chez, l'Assemblée devra adopter l'amendement que je vais dépo-
ser au nom du groupe du parti socialiste et des radicaux de
gauche, et qui précise que ce n'est pas seulement d'un état
que nous voulons être saisis, mais d'un projet de budget des
prestations sociales . (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes et radicaux de gauche, des communistes et des réforma-
teurs démocrates sociaux.)

M . le président. La parole est à M . Barrot.
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M . Jacques Barrot. L'article 11. aura au moins le mérite de
rouvrir un débat qui, à nos yeux, est fondamental, qui nous
a toujours préoccupés, et je remercie M . Leenhardt d'avoir
bien voulu rappeler cet amendement Fontanet qui est resté
malheureusement lettre morte.

Cet article additionnel à la loi de ratification des ordon-
nances prévoyait en effet la présentation annuelle du budget
social de la nation. Il disposait également que devraient être
constatés les écarts éventuels entre le budget social et le
budget de l'Etat, et que les mesures nécessaires de redressement
devraient être décidées.

Mais l'article 11, dans sa nouvelle rédaction, reprend ces
propositions et c'est cela qui compte pour nous aujourd'hui.
Tout n'est pas joué pour autant. Il ne suffit pas de réinventer
un nouvel amendement, il faut l'appliquer . Il s'agit de respectez
le cadre et le calendrier de discussion que nous nous donnons
aujourd'hui par la loi . C'est à ce prix que nous prendrons
nos responsabilités en toute clarté.

Monsieur le ministre, vous avez tout à l'heure indiqué clai-
rement qu'une double solidarité devait jouer : une solidarité
interne qui permette une meilleure égalité entre les régimes et
une solidarité nationale.

La première doit être mieux organisée pour qu'on y voit
très clair, la deuxième doit être affermie.

La mise en oeuvre de la compensation — il convient de le
rappeler — n'est pas e priori suspecte dans la mesure où il y a
déséquilibre démographique. J'ai d'ailleurs été surpris que
M . Le Foll mette en doute l'existence d'un déséquilibre démo-
graphique que nous touchons du doigt tous les jours . Mais
le principe de la compensation doit être obligatoirement lié
à uzi deuxième effort, qui doit progresser parallèlement et
qui est celui de la fiscalisation partielle ou, en tout cas, de
l'engagement de l'Etat à travers la fiscalisation.

Je résumerai la formule en disant que la fiscalisation doit
être, à nos yeux, non pas un succédané conjoncturel du finan-
cement mais une option fondamentale . Nous voulons le progrès
social . Celui-ci exige, d'une manière ou d'une autre, l'effort
des Français ; mais, pour que l'effort soit efficace, pour qu'il
soit accepté et pour qu'il puisse peu à peu être amplifié,
encore faut-il qu'il s'inscrive dans des structures justes.

Je ne suis pas de l'avis de M . Leenhardt : l'article 11 nouveau
n'est pas le début d'un engrenage ; il doit être la prémisse
d'une remise en ordre que nous exigerons, forts du calendrier
maintenant inscrit dans la loi . Si aujourd'hui nous pouvons
le voter en confiance, c'est parce qu'il est assorti d'un rendez-
vous ; mais la confiance est fonction du rendez-vous. Nous vous
conjurons, monsieur le ministre, de veiller à ce que ce rendez-
vous ait bien lieu.

Mes collègues de l'union centriste et moi-même approuvons
la formule qui a été lancée d'un grand budget social de la
nation appelé à être discuté en temps utile et non à la veille du
budget général, afin que les véritables choix puissent être
opérés en toute clarté . Pour notre part, nous veillerons à ce
qu'il en soit ainsi. (Applaudissements sur les bancs de l'union
centriste et des républicains indépendants .)

M. le présidant. La parole est à M. Ginoux.

M. Henri Ginotux. Monsieur le ministre, je vous ai écouté avec
beaucoup d'attention en commission des finances et le débat de
ce matin m'a permis de réfléchir davantage encore sur vos
propositions.

J'insiste auprès de mes collègues pour qu'ils ne mettent pas
le doigt dans l'engrenage . De quoi s'agit-il en fait ?

Le régime général est actuellement suréquilibré . On voudrait en
profiter pour compenser les régimes en déséquilibre en trans-
férant des fonds du régime général — régime des fonctionnaires
et régime des collectivités locales — à des régimes particuliers
tels que le régime agricole et le régime des commerçants.

J'observe d'abord que le suréquilibre actuel peut très bien,
dans quelques jours ou dans quelques mois, si le climat écono-
mique se détériore, se changer en déficit . Il faudra alors envi-
sager de charger davantage les salariés.

Le texte qui nous est soumis tend, au fond, à fixer un minimum
social interprofessionnel sur lequel serait calculé une cotisation
interprofessionnelle permettant d'effectuer des compensations.

Il y a là quelque chose de peu régulier — je ne veux pas
employer un terme plus net. Car les cotisations salariales et les
versements patronaux ont un objet bien déterminé dans le
fonctionnement des caisses et servent à améliorer les presta-
tions servies.

Or vos propositions, monsieur le ministre, conduisent à un
véritable détournement de ces cotisations et de ces prélèvements,
Elles risquent aussi de coeetituer un exemple dangereux pour les
caisses de cadres, aux excédents desquelles, bien souvent, l'Etat
s'est déjà intéressé.

J'appelle l'attention de l'Assemblée sur ce point car je suis
certain que, dans les rangs de la majorité comme dans ceux de
l'opposition, nous sommes tous sensibles à la défense des cadres.

Tout ayant été dit, et bien dit, par les orateurs précédents,
je conclurai en disant que le groupe des réformateurs démocrates
sociaux demande la suppression pure et simple de l 'article 11.
(Applaudissements sur les bancs des réformateurs démocrates
sociaux.)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements iden-
tiques.

L'amendement n° 19 est présenté par M . Papon, rapporteur
général, es MM. Lamps et Boulloche.

L'amendement n° 36 est présenté . par MM. Lamps, Bardot,
Ballanger et Combrisson.

L'amendement n" 50 est présenté par M. Boulloche et les
membres du groupe du parti socialiste et des radicaux de
gauche.

Ces amendements sont ainsi libellés :
Supprimer l'article 11 . x

Monsieur le rapporteur général, l'amendement n° 19 est-il
maintenu ?

M. Maurice Papon, rapporteur général. L' amendement n° 19
a été accepté par la commission des finances, opur des motifs
qui ont déjà été exposés de part et d'autre et que je résumerai
en deux formules très simples.

La première : opposition au principe de compensation démo-
graphique, étant donné les conséquences et les conditions dans
lesquelles il est envisagé.

La deuxième : opposition aux conséquences financières, car
le suréquilibre du régime général est épisodique et, si l'article
était adopté, nous pourrions, dans dix-huit mois, être confrontés
au même problème.

Cet amendement est bien entendu maintenu.

M. le président. Monsieur Lamps, maintenez-vous également
l'amendement n° 36 ?

M. René Lamps. Cet amendement a été défendu tout à l'heure
par M. Legrand . Nous le maintenons.

M. le président. Monsieur Boulloche,
pour l'amendement n° 50 ?

M . André Boulloche . La position du groupe du parti socia-
liste et des radicaux de gauche a été exposée . par notre collègue
M. Leenhardt et je n'ai rien à ajouter à ses déclarations.
Nous maintenons notre amendement de suppression.

M. le président. La parole est à M . le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale.

M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale.
Dans l'examen de ces amendements, il faut aller à l 'essentiel.
Que propose l'article 11 ? L'établissement d'un minimum social
garanti à tous les Français, quel que soit leur régime de
rattachement. C'est là le premier point fondamental et c 'est là
une grande aspiration . Ceux qui voteront contre les dispo-
sitions de l'article 11 voteront contre ce minimum social . (Applau-
dissements sur les bancs des, républicains indépendants et de
l'union centriste .)

Deuxième remarque importante nous avons connu depuis
vingt-cinq ans un immense progrès social, qui est à mettre
au crédit de toutes les tendances politiques françaises . Tout
à l'heure, on évoquait le chiffre de 240 milliards de francs qui
sera le montant du budget social de la France l'an prochain.
Songez qu'en 1949 ou 1950, ce budget, calculé en francs
constants équivalents, était de l'ordre de 50 milliards de
francs . Or, nous venons encore récemment de franchir une
étape importante de progrès social . Nous nous heurterons désor-
mais pour les nouvelles étapes pécessaires à un blocage si
n'est pas instituée une solidarité à un niveau minimal entre
les régimes.

Lorsque l'on se trouve en présence de régimes cloisonnés,
d'une multitude de petites e boites étanches », aucun nouvel
élan social de grande envergure n'est possible. Pour un niveau
minimum de protection sociale de base substantiel et dynamique,
il faut une solidarité entre les régimes.

C ' est cela que signifie pour maintenant et pour l ' avenir les
dispositions prévues à t'articls 11 . (Applaudissements sur les
bancs des républicains indépendants et de l 'union centriste .)

M. le président. La parole est à M . Marette.

en faites-vous autant
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M. Jacques Marette . Monsieur le président, le groupe de
l'union des démocrates pour la Répu'"nue voudrait que soit
supprimé l'article 11 dans sa forme ,elle. Il souhaiterait,
en contrepaftie, voir substituer à cet article l'amendement n° 123.

S'il est possible de voter la suppression de l'article 11 et
d'insérer ensuite, après l'article 10 ou avant l'article i2, un
nouvel article additionnel se substituant en quelque sorte au
texte gouvernemental, nous voterons contre l'article 11 . Si ce
n'est pas possible, nous voterons pour avec regret, quitte à
le modifie, ensuite profondément.

M. le président . De toute évidence, si l'article est supprimé,
on ne peut plus l'amender. Mais on peut toujours introduire,
par voie d'amendement, un article additionnel . II vous suffirait
de modifier à cet effet la présentation de l'amendement n" 123.

M. Jacques Marette . Dans ces conditions, nous voterons contre
l'article 11.

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen-
dements n"• 19, 36 et 50.

(Ce texte est adopté .)

M. le président. En conséquence, l'article 11 est supprimé.

Avant l 'article 12.

M. le président . MM . Peyret, Guermeur, Alloncle, Berger,
Charles Bignon, Beraud, Bonhomme, Pierre Buron, Fanton, Mau-
rice Cornette, de Gastines, Gissinger, Inchauspé, Radius, Rolland,
Métayer, Robert-André Vivien, Wagner, Brocard, Blanc, Morellon
et les membres du groupe de l'union des démocrates pour la
République ont présenté un amendement n" 123 dont la com-
mission accepte la discussion et qui est ainsi conçu :

« Avant l'article 12, introduire l'article additionnel sui-
vant :

« I. — Il est institué une compensation entre les régimes
de base obligatoires de sécurité sociale, à l'exclusion de tout
régime complémentaire.

« Cette compensation sera progressive pour être totale
au 1" janvier 1978, date à laquelle sera institué le régime de
base minimum unique de protection sociale, applicable à tous
les Français.

« Un décret, en Conseil d EEtat, fixera le montant des
diverses ressources nécessaires pour l'alimentation du bud-
get des différents régimes de base de sécurité sociale.

e L'ensemble des recettes et dépenses de tous les régimes
de protection sociale, est présenté chaque année au Parle-
ment, en annexe à la loi de finances.

« II . — A titre provisoire, et à compter du 1" janvier 1974,
les modalités de la compensation sont fixées comme suit :

e Elle est instituée entre les régimes obligatoires de
sécurité sociale, à l'exclusion de tout régime complémentaire
en ce qui concerne les charges de l'assurance vieillesse au
titre des droits propres, de l'assurance maladie et maternité
au titre des prestations en nature, ainsi que des prestations
familiales.

« Fondée sur les rapports cotisants actifs—bénéficiaires
elle est calculée sur la base d'une prestation de référence et
d ' une cotisation moyenne . Elle est opérée après application
des compensations existantes.

« Les soldes qui en résultent entre les divers régimes sont
fixés par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale,
du ministre chargé du budget et. des ministres intéressés.

« Ces versements, qui interviendront en 1974 sous forme
d'avance, sont faits à un compte spécial ouvert à la Caisse
des dépôts et consignations, qui en assure la répartition entre
les régimes bénéficiaires.

« III . — L'article L. 663-8 du code de la sécurité sociale
est provisoirement remplacé par les dispositions suivantes :

« La couverture des charges des régimes d'assurance
vieillesse mentionnés à la section 1 est assurée :

« 1° Par les cotisations des assurés ;
e 2" Par les versements à intervenir au titre de la compen-

sation instituée par l'article n" 11 de la loi de finances
pour 1974;

« 3° Par une fraction du produit de la contribution
sociale de solidarité institué s • par la loi n" 70-13 du 3 jan-
vier 1970 ;

« 4" Par une contribution de l'Etat dont le montant est
f ixé par la loi de finances . s

	

'

« IV. — L'article 18 de la loi n° 66-509 du 12 juillet 1966,
modifiée, relative à l'assurance-maladie et maternité des
travailleurs non salariés des professions non agricoles est
provisoirement complété comme suit :

Les charges entraînées par l'application de la présente
loi sont couvertes par les cotisations des assurés, la fraction
du produit de la cotisation créée par l'article 14 de l'ordon-
nance n" 67-706 du 21 août 1967, le produit de la contribution
sociale de solidarité à la charge de certaines sociétés insti-
tuée par la loi n' 70-13 du 3 janvier 1970, et par les
versements à intervenir au titre de la compensation instituée
par l'article n" 11 de la loi de finances 1974. »

« V. — L'article 1003-4 du code rural est provisoirement
modifié comme suit :

« Le budget annexe des prestations sociales agricoles
comporte :

1" En recettes.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« d) Le versement des soldes de compensation résultant
de l'application de l'article 11 de la loi de finances pour
1974 . s

(Le reste sans changement.)
« VI. — Des décrets pris sur le rapport conjoint du

ministre chargé de la sécurité sociale, du ministre chargé du
budget et des ministres intéressés fixent les modalités d'appli-
cation du présent article, et déterminent notamment les
régimes dont l'importance numérique est insuffisante pour
permettre une application utile du présent article.

« VII. — Avant le 1" juillet 1974, le Gouvernement
déposera un projet de loi définissant le cadre de présen-
tation annuelle du budget social de la Nation.

« Ce texte comportera en .particulier le tableau des pres-
tations sociales et celui des aides et subventions de l'Etat . s

Sur cet amendement, je suis saisi de trois sous-amendements :

Le sous-amendement n° 126 présenté par M. Papon, rapporteur
général, est ainsi conçu :

« Dans le texte proposé par l'amendement n° 123:
« I. — Au début du paragraphe 1, substituer aux mots :

e II est institué »,
les mots :

« Le Gouvernement déposera, avant le 1" mai 1974,
un projet de loi instituant s.

« II . — Rédiger comme suit le début du paragraphe II:
« Pour l'année 1974, et à compter du 1" janvier, les moda-

lités. ..» (Le reste sans changement.)
. « M. — Dans le premier alinéa du paragraphe III, du
paragraphe IV et du paragraphe V, substituer au mot:
« provisoirement s,

les mots :
« pour l'année 1974 s.
« IV. — Au début du paragraphe VII, substituer aux

mots : « 1" juillet 1974 a,
les mots :

« 1" mai 1974 ».

Le sous-amendement n° 127 présenté par MM. Guermeur, Pey-
ret, Alloncle, Berger, Charles Bignon, Béraud, Bonhomme, Pierre
Buron, Fanton, Maurice Cornette, de Gastines, Gissinger, In-
chauspé, Radius . Rolland, Métayer, Robert-André Vivien, Wagner,
Brocard, Blanc, Morellon et les membres du groupe de l'union
des démocrates pour la République est ainsi libellé :

« Dans le texte proposé par l'amendement n° 123 :
« I . — Au début du paragraphe I, substituer aux mots :
« Il est institué »,

les mots :
« Le Gouvernement déposera, avant le P' juillet 1964,

un projet de loi instituant a
« II. — Rédiger comme suit le début du paragraphe II :
« Pour l'année 1974, les modalités . .. a (le reste sans chan-

gement).

« III. — Dans le premier alinéa du paragraphe III, du
paragraphe IV et du paragraphe V, substituer au mot :

« provisoirement a
les mots :

« pour l'année 1974. e
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Le sous-amendement n° 129, présenté par M. Papon, est
ainsi rédigé :

c Compléter le 4' alinéa du paragraphe II du texte proposé
par l'amendement n° 123 par le membre de phrase suivant :

à l'exclusion de la surcompensation interprofessionnelle
des prestations vieillesse prévue à l'article 73 de la loi
n° 63-1241 du 19 décembre 1963 portant loi de finances pour
1964 ».

La parole est à M. Guermeur pour défendre l'amendement
n' 123.

M. Guy Guermeur . Mes chers collègues, il revenait au docteur
Peyret, dont chacun cannait la très haute compétence en la
matière puisqu 'il préside depuis des années le groupe d'études
des affaires sociales, d'exposer devant vous l'économie de cet
amendement. Or le docteur Peyret a dû s'absenter de Paris ;
j'ai donc la charge de le remplacer, d'exposer devant vous
l'économie de cet amendement qui devient un article additionnel
à la loi de finances.

L'amendement n° 123 traduit, de la part du groupe U .D.R.,
une volonté politique et une continuité . A plusieurs reprises,
ce groupe a marqué sa volonté d'instituer un régime de base
unique pour tous les Français. Je rappelle, à cet égard, que nous
avions déposé, dès juin 1970, une proposition de loi n° 1 .215
qui tendait à régler l'ensemble des problèmes posés à la sécurité
sociale par l'institution d'un régime unique de base minimum
de protection sociale applicable à tous les Français . Depuis
lors, le Parlement — et plus particulièrement l'Assemblée
nationale — s ' est inspiré d ' un tel principe pour l'inscrire dans
la loi.

C'est ainsi que, l'an dernier, a été adoptée la loi du 3 juil-
let 1972 portant réforme de 1'sessurance vieillesse des travail-
leurs non salariés, qui dispose, dans son article 1", qu'elle a
pour objet d'instituer un alignement des régimes d'assurance
vieillesse des professions artisanales, industrielles et commer-
ciales sur le régime général de sécurité sociale, en attendant
l'institution d'un régime de base unique en matière d'assurance
vieillesse des travailleurs salariés et non salariés et de leurs
conjoints.

Plus généralement et plus fermement encore, la loi du
25 octobre 1972 relative à l'assurance des travailleurs de l'agri-
culture contre les accidents du travail affirme, dès le premier
alinéa de son article 1", qu'elle s'applique à titre transitoire et
jusqu'à l'institution d'un régime de base unique de protection
sociale applicable à tous les Français.

Enfin, la loi d'orientation du commerce et de l'artisanat que
nous avons votée ici tout récemment en première lecture affirme,
dans son article 7, que les régimes des commerçants et artisans
seront harmonisés avec le régime général en vue d'instituer
une protection sociale de base unique.

Cette continuité dans l'amélioration de nos régimes de sécurité
sociale est donc bien marquée . C'est d'ailleurs tout à fait légitime
dans un domaine qui est aujourd'hui fondamental . Ce domaine
est, en effet, fondamental en un temps où la recherche de la
sécurité est devenue la préoccupation première dans tous les
pays développés.

C'est la raison pour laquelle les Français sont très attentifs
à notre débat et c'est aussi la raison pour laquelle le sujet mérite
toute notre sollicitude.

Le problème qui se pose — on Fe dit à plusieurs reprises ce
matin — c'est la modernisation d un système tout à fait ina-
dapté à notre époque . Je ne m'étendrai pas sur ce problème,
mais je crois utile de le rappeler brièvement, pour que l'opinion
mesure l'importance de notre débat. En 1945, le législateur avait
le choix entre deux voies.

La première conduisait à la solidarité nationale entre tous les
Français, actifs et inactifs, bien portants et malades, jeunes et
vieux, célibataires et chefs de famille, ainsi qu'entre ceux dont
les métiers progressaient et ceux dont les professions tendaient
à disparaitre.

En 1945, une telle voie n'était pas adaptée à une société figée
dans ses structures depuis des décennies . Les Français ont alors
refusé cette première voie pour adopter la seconde : celle de la
solidarité professionnelle fondée sur la mutualité.

Or, dans le même temps, notre société s'ébranlait dans un mou-
vement d'une puissance extraordinaire qui n'a fait que s'accélérer
depuis et qui a profondément bouleversé les structures géogra-
phiques ou démographiques et les mentalités.

Cette seconde voie, attrayante en 1945, a rapidement montré ses
défauts ; elle est aujourd'hui totalement inadaptée aux exigences
d'une société moderne . C'est ce qui nous a conduits à proposer
une modernisation en profondeur et non pas simplement — vous
excuserez l'expression — une « toilette » du régime actuel .

Les Français attendent aujourd'hui du législateur un texte
moderne qui réponde à la justice sociale et qui tienne compte du
souci des assurés de gérer eux-mêmes leurs régimes dans des
structures qui leur soient propres.

C'est donc pour tenir compte de la volonté populaire que nous
avons déposé un amendement qui dispose à la foie pour l'année
1974 et pour l'avenir plus lointain . Pour l'avenir, cet amendement
marque un refus et une volonté : refus de mettre le financement
de la compensation à la seule charge du régime général des
salariés du commerce et de l'industrie ; volonté d'assurer l ' éga-
lité entre tous les Français.

La compensation prévue dans l'article 11 à la charge du régime
général n'est qu'un palliatif car, dans peu de mois ou au mieux
dans peu d'années, le problème se posera à nouveau de façon
identiqué . C'est une raison supplémentaire, pour nous, de le
régler aujourd'hui.

Notre amendement marque la volonté de financer une compen-
sation totale, progressivement bien sûr, par l'attribution aux
régimes déficitaires de recettes fiscales de l'Etat . Ceci est tout
à fait nouveau, je le signale, et confère un caractère résolument
moderne au régime que nous voulons instituer en France . Notre
texte tient le plus grand compte — je l'ai dit — de la nécessité de
sauvegarder las structures des régimes, de ne pas toucher aux
caisses, de laisser leur responsabilité aux administrateurs . Par
cet amendement, nous invitons également l'Assemblée à faire
déposer par le Gouvernement avant le 1" juillet 1974 un projet
de loi qui établira une compensation entre les régimes de base
obligatoires . Cette compensation devra être progressive année par
année pour aboutir à terme à une compensation totale et à un
régime unique de base pour tous les salariés.

Nous pri voyons également que l'ensemble des comptes de
dépenses m . de recettes des régimes seront retracés dans un
document annexé chaque année au projet de loi de finances . Le
Parlement pourra ainsi en prendre une connaissance précise.

Enfin, et parce qu'il est aujourd'hui supérieur, bien supérieur
au budget de l'Etat, nous entendons que le Parlement ait un droit
de regard sur le budget social de la nation . Le Gouvernement
devra donc, dans son projet de loi, définir le cadre de présenta-
tion annuelle du budget social de la nation ; il établira notam-
ment le tableau des prestations et celui des aides et subventions
de l'Etat.

Mes chers collègues, ce que nous avons recherché, dans cet
amendement, c'est une véritable égalité entre les Français dans
un domaine essentiel pour leur niveau de vie, et, au-delà,
pour leur mode de vie.

Il s'agit d'un texte raisonnable qui évitera, en instituant un
système d'avance pour l'année 1974, de combler le déficit des
régimes particuliers par le seul recours au régime général . Ce
texte est raisonnable, également, parce qu'il a été élaboré par
des hommes responsables qui ont le souci d'assurer le fonction-
nement de la sécurité sociale en 1974 et non de « tout jeter
par terre ».

Enfin, ce texte est clair : il refuse tous les transferts injustes
entre les Français. Il marque, je crois, sans ambiguïté, notre
volonté de justice sociale et notre sens des responsabilités.
(Applaudissement sur les bancs de l'union des démocrates pour
la République .)

M. le président . La parole est à M . le rapporteur général.

M. Maurice Papon, rapporteur général . Monsieur le président,
la commission des finances n'a pas émis un avis favorable à
cet amendement car ses opinions se sont en fait partagées à
égalité.

Après ce compte rendu, le rapporteur général retrouve une
certaine liberté de parole et il ne saurait trop recommander à
ses collègues d'adopter cet amendement.

Je ne reviens pas sur la première partie de l'amendement n" 123.
Nous nous prononcerons en toute connaissance de cause le
moment venu sur les principes qui l'ont inspirée.

La partie intermédiaire, c'est-à-dire les paragraphes 2, 3, 4
et 5, répondent à la nécessité de ne pas laisser les régimes sans
financement . Ils proposent un système d'avances qui fera tillé-
rieurement l'objet de régularisations, lorsque la fiscalisation du
régime sera réalisée.

Quant au dernier paragraphe . il -épond à l'idée développée
par M . Guermeur tout à l'heure de permettre au Parlement de
juger, chaque année, le budget social de la nation.

Des dates différentes ont été suggérées, par voie d'amende-
ment, pour le dépôt du projet de loi par le Gouvernement —j'anti-
cipe un peu, monsieur le président, pour, gagner du temps.

La commission, pour sa part, avait souhaité que cette date
soit fixée au 1" mai . Le Gouvernement, dont M. Guermeur a
suivi la suggestion, préfère la date du 1°' juillet .
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Nous considérons que cette date du 1" juillet est trop tardive
car elle ne permettra pas au Parlement de prendre position sur
le nouveau régime et nous risquons, lors '' la session budgétaire
d'automne, de nous retrouver dans la situation de confusion que
nous avons connue au cours de la présente session.

Je tiens à dire au Gouvernement, et plus particulièrement à
M. le ministre de l'économie et des finances et à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale, que nous n'accep-
terons pas, l'an prochain, les conséquences budgétaires d'un pro-
jet dont nous n'aurions pas délibéré auparavant . En foi de q uoi,
M . le ministre de la santé publique pourrait peut-être accepter
la date du 1' juin, qui donnerait la possibilité d'inscrire la dis-
cussion du projet au mois de juin afin que nous sachions à quoi
nous tel tenir lorsque s'ouvrira en octobre la session budgétaire.

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale.

M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale.
L'article 11 nouveau qui nous est proposé apporte des complé-
ments importants . L'un concerne la présentation annuelle d'un
budget social de la nation ; l'autre la définition des conditions
dans lesquelles sera achevée en 1978 la mise en place d'un
régime de base minimum unique de protection sociale.

Ces compléments répondent aux préoccupations exprimées par
plusieurs orateurs qui ont souhaité que soit engagé sur ces
mécanismes de compensation un débat général et discuté un
projet de loi.

Enfin, en attendant la mise en place de ce régime définitif,
est défini celui de l'année 1974, qui sera donc une année de
transition. Dans ces conditions, le Gouvernement accepte l'ar-
ticle 11 ainsi amendé. (Applaudissements sur les bancs des
républicains indépendants )

M . le président . La parole est à M. Boulloche pour répondre
à la commission.

M . André Boulloche . Ma brève intervention, monsieur le
président prendra la forme d'une motion d'ordre.

Je voudrais demander à M. le rapporteur général comment
il fixe sa doctrine pour rapporter devant l'Assemblée un avis
de la commission lorsque les votes pour et contre se sont
exactement équilibrés ? Il vient de nous dire à l'instant que
la commission des finances n'avait pas émis un avis favorable à
l'amendement n" 123 alors qu'elle a partagé exactement ses voix.

M. Maurice Papon, rapporteur général . Je l'ai dit !

M. André Boulloche . Ce matin encore, comme à plusieurs
reprises dans le passé, un de mes amendements, — l'amende-
ment n" 51 — a connu le même sort en commission des finances.

Monsieur le rapporteur général, vous vous êtes contenté de
dire que la commission avait émis un avis défavorable. Il fau-
drait accorder vos violons ! Les avis de la commission ne sont
pas la propriété du rapporteur général de la commission des
finances . Vous avez l'entière liberté d'exprimer vos opinions
personnelles, mais lorsque vous rapportez devant l'Assemblée
un avis émis par la commission des finances, vous devez le
faire d'une façon strictement impartiale et, en tout cas, d'une
manière invariable.

M. Marc Lauriol . Il l'a fait !

M . André Boulloche . Tel est le voeu que je forme et telle
est la question que je vous pose.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur général.

M . Maurice Papon, rapporteur général . Ou bien j'ai mauvaise
mémoire, ou bien je ne contrôle pas mon langage, mais je croyais
avoir bien précisé, lorsque M . le président a demandé l'avis
de la commission des finances sur l'amendement n" 123, qu'il
n'avait pas été adopté par la commission qui avait, à son pro-
pos, partagé ses voix.

Ce compte rendu du vote de la commission ayant été fait,
j'ai pris la précaution de dire que je reprenais ma liberté.
Je me suis alors exprimé de la manière que chacun a pu
entendre. Je ne vois pas quelle est la raison de la protestation
de M. Boulloche, qui sait par ailleurs avec quelle application
— je ne dis pas plus — je rapporte les avis de la commission
des finances . Je ne crois pas que l'on puisse à cet égard me
faire un procès d'intention . (Applaudissements sur les bancs
de l'union des démocrates pour la République et des républicains
indépendants)

M. le président . La parole est à M . Chalandon.

M. Albin Chalandon . Monsieur le secrétaire d'Etat, j'avais
déposé un sous-amendement, qui a été déclaré irrecevable, par
lequel j'exprimais ma préoccupation, que partagent certainement

plusieurs de mes collègues, d'assortir le régime de compensa-
tion, dont le principe est posé par le projet de loi, d'une
contribution fiscale, à travers le budget de l'Etat, au finance-
ment de la sécurité sociale.

La compensation est légitime dans l'état actuel des choses,
compte tenu des mouvements démographiques que connaissent
les différents régimes et je pense que tout le monde peut être
d'accord sur ce point. Mais il est évident que dans le cadre
du système actuel de financement de la sécurité sociale, la
compensation risque de conduire à des inégalités croissantes
et choquantes et, par conséquent, à l'injustice sociale, comme
l'a fort bien souligné M. Fenton.

La seule parade possible est l'instauration, parallèlement à
la compensation, d'un système de fiscalisation de la sécurité
sociale.

Puisque je n'ai pu faire inscrire dans la loi cette disposi-
tion, qui me parait importante, je la soumets au Gouvernement
dont j'aimerais connaitre l'avis avant de déterminer mon vote.

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Henri Torre, secrétaire d'Etat . Monsieur Chalandon, votre
sous-amendement a été déclaré irrecevable, mais je tiens à vous
indiquer que le Gouvernement partage votre préoccupation et
qu'à l'occasion du prochain projet de loi de finances l'affecta.
tien d'une ressource fiscale au régime de sécurité sociale sera
incluse dans la loi . (Applaudissements .)

M . le président . La parole est à M . Leenhardt.

M . Francis Leenhardt . J'avais également déposé un sous-
amendement, dont j'ai donné lecture tout à l'heure, qui tendait
à compléter le dernier alinéa du paragraphe I du texte proposé
par les mots : « sous forme d'un budget annexe des prestations
sociales s.

Ce sous-amendement m'a été renvoyé avec l'indication : « irre-
cevable au titre' de l'article 40 de la Constitution s.

J'avoue que j'éprouve une très grande curiosité à savoir
comment on peut opposer l'article 40 de la Constitution à ce
sous-amendement.

M. André Fenton . La même réponse m'a été faite.

M . Francis Leenhardt . Nous ne devons nous faire aucune
illusion : si nous nous contentons de cette invitation adressée
au G'ouvernement de présenter un tableau des prestations
sociales et des aides et subventions de l'Etat, nous continuerons
à avoir connaissance, comme ce fut le cas cette année le
26 septembre, par une conférence de presse du ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale, quelques jours avant
la réunion du Parlement, des grands choix opérés pour équi-
librer les régimes de sécurité sociale.

Pour ne pas avoir à reprendre la parole dans quelques
instants, je précise que la position du groupe du parti socialiste
et des radicaux de gauche sur cette nouvelle rédaction proposée
pour l'article 11 est la mème que sur la première mouture.
Nous ne pourrons pas faire confiance au Gouvernement pour
traduire dans les laits les u . tentations que j'ai définies tout à
l'heure.

Nous sommes convaincus que le Gouvernement ne pourra pas
rembourser les détournements qu'il effectuera à titre provisoire
et qui porteront sur des sommes importantes . Par conséquent,
nous mettons en garde l'Assemblée contre l'engrenage dans
lequel on veut nous engager aujourd'hui . (Applaudissements sur
les bancs des socialistes et radicaux de gauche et des commu-
nistes .)

M. le président . La parole est à M. le président de la com-
mission.

M . Fernand lcart, président de la commission . J'indique à
M. Leenhardt que l'irrecevabilité n'a pas été opposée à son
sous-amendement au titre de l'article 40 de la Constitution mais
au titre de l'article 18 de la loi or ganique. Il pourra la consulter.

M . le président . Après avoir traité des amendements irrece-
vables, nous pourrions maintenant en revenir tout de même aux
sous-amendements recevables !

La parole est à M. le rapporteur général pour défendre le
sous-amendement n" 126.

M . Maurice Papon, rapporteur général . Monsieur le président,
le sous-amendèment n" 126 a pour objet d'inviter le Gouverne-
ment à déposer un projet de loi avant le 1" mai 1974 alors que
primitivement cette date était fixée au 1" juillet 1974.

J'ai dit pourquoi cette dernière date ne me paraissait pas
assez rapprochée . Nous risquons, en effet, de ne pas avoir le
temps de discuter du projet de loi avant la session budgétaire.
Je demande donc à M. le ministre de retenir la date du 1" mai,
ou en tout cas, une date assez proche .
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M. le président . Monsieur Guermeur, vous aviez déposé un
sous-amendement portant une date un peu différente, le mainte-
nez-vous ?

M . Guy Guermeur . Je me rallie bien volontiers à la date du
1" mai.

M . le président . Le sous-amendement n" 127 est donc retiré.

Quel est l'avis du Gouvernement sur le sous-amendement n" 126
qui reste seul en discussion ?

M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale.
Le Gouvernement est sensible à l'argument de la commission.
En effet, il vaut mieux qu'un débat s'engage à la fin de la session
de printemps . Dans ces conditions, le Gouvernement propose à
la commission une solution de transaction qui fixerait la date
au 1" juin.

M . le président . Le Gouvernement propose de modifier ainsi
le sous-amendement n" 126 : « Dans le texte proposé par cet
amendement, au début du § I, substituer aux mots : « I1 est

institué =, les mots : « Le Gouvernement déposera, avant le
1 – juin 1974, un projet de loi instituant s, le reste sans chan-
gement.

Quel est l'avis de la commission ?

M. Maurice Papon, rapporteur général . La commission accepte
cette modification.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général pour
défendre le sous-amendement n" 129.

M. Maurice Papon, rapporteur général . II s'agit de pallier une
omission dans l'amendement n" 123 qui entraînerait un surcroît
de charges d'avances du régime général alors que le crédit
correspondant fait l'objet d'une subvention inscrite au budget.
I; s'agit d'une mesure de caractère purement technique.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale.
Le Gouvernement accepte ce sous-amendement.

M . René Lamps . Je demande la parole.

M . André Fenton . Pas là-dessus !

M . Guy Ducoloné . Il n'y en a pas que pour vous !

M . le président. La parole est à M . Lamps.

M . René Lamps . En fait, l'ensemble du dispositif que l'on
nous propose maintenant ne change rien, quant au fond, à ce
qui était prévu par le projet de loi de finances.

M . Pierre-Charles Krieg . Cela prouve que vous ne l'avez pas
lu !

M . René Lamps. Nous l'avons étudié pendant trois quarts
d'heure à la commission des finances, monsieur Krieg.

M. Pierre-Charles Krieg. Je pourrais en dire autant.

M. le président . Je vous prie de ne pas nouer de dialogues,
j'ai déjà assez de mal à limiter les monologues.

Monsieur Lamps, veuillez poursuivre.

M . René Lamps . Je disais que le dispositif n 'est pas fonda-
mentalement modifié, bien que dans cet article 11 vous ayez
ajouté toute une série de dispositions afin de le faire « avaler e

plus facilement.
Je m'étonne qu'il ne soit pas question de la date du rembour-

sement des avances, ni dans l'article, ni dans les amendements
qui nous sont proposés. On ne sait pas davantage si ces avances
porteront intérêt . Bien plus, selon le rapport de la commission
des finances, une avance de trois milliards de francs sera
demandée, en 1974, à la caisse du régime général . Comme vous
ne proposez qu'un remboursement inférieur à un milliard,
près de deux milliards resteront à la charge du régime général.
Comment sera-t-il remboursé? (Applaudissements sur les bancs
des communistes et des socialistes et radicaux de gauche .)

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 126
modifié.

(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 129,
accepté par le Gouvernement.

(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 123, modifié
par les sous-amendements adoptés.

M . René Lamps. Le groupe communiste vote contre.

M . André Boulloche . Notre groupe également.
(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . Guy Ducoloné . Le Gouvernement n'a pas répondu à
M. Lamps . Sa question était trop gênante !

(Interruptions sur plusieurs bancs de l'union des démocrates
pour la République .)

M . le président. La suite de la discussion budgétaire est ren-
voyée à une prochaine séance.

-3—

ORDRE DU JOUR

M. le présiden' . Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième séance
publique :

Questions d'actualité.

A l'issue de la séance réservée aux questions orales, troisième
séance publique :

Suite de la discussion des articles de la première partie du
projet de loi de finances pour 1974 (n" 646) . (Rapport n" 681 de
M . Maurice Papon, rapporteur général, au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du Plan .)

Discussion de la deuxième partie du projet de loi de finances
pour 1974 (n" 646) . (Rapport n" 681 de M . Maurice Papon, rap-
porteur général, au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan .)

Services du Premier ministre :

Section I . — Services généraux : Information : -

(Annexe n" 26 . — M. Robert-André Vivien, rapporteur
spécial ; avis n" 682, tome XI, de M . Boinvilliers au
nom de la commission cles affaires culturelles, fami-
liales et sociales.)

Office de radiodiffusion-télévision française (ligne 101 de
l'état E)

(Annexe n" 44 . — M. le Tac, rapporteur spécial avis
n" 68Z, tome XVIII, de M . de Préaumont au nom de
la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales .)

Budget annexe de l'Imprimerie nationale :

(Annexe n" 37 . — M. Dalbera, rapporteur spécial .)

Budget annexe des Monnaies et médailles :
(Annexe n" 39. — M . Combrisson, rapporteur spécial .)

Départements d'outre-mer :

(Annexe n" 13 . — M. de Rocca Serra, rapporteur spécial ;
avis n" 685, tome IV, de M . Sablé au nom de la com-
mission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République avis
n" 686, tome IV, de M . de Gastines au nom de la
commission de la production et <les échanges .)

A vingt et une heures trente, quatrième séance publique
Suite (le l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à treize heures dix minutes.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

MARCEL Ct1OUVET.
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